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*■ formes suivre. — vint?- valeur vénale; expertise 
raurde cassation (ch. civ.) Bulletin : Clause compro-

missoire- nullité. — Elections municipales; incompati-

bilité- compétence. — Prêt à la grosse; enregistrement; 

intérêts — Cour royale de Paris (3
e
 ch.) : Arbitres for-

cés- pouvoirs de statuer en dernier ressort sur toutes 

les contestations d'une participation; décisions sur mar-

chandises prohibées ; appel en dehors des termes 

du compromis ; non-recevable. — Bail ; résiliation 

implicite; loyers; prescription. — Billet à ordre; endos-

sement en blanc ; souscripteur ; restitution. — Cour 

royale de Douai. — Cour royale de Lyon : Société 

commerciale ; renouvellement ; femme mariée ; hypo-

thèque légale. — Cour royale de Riom. 

JUSTICE CRIMISELLE. — Cour d'assises de l'Ardèche : In-

cendie; fausse dénonciation. — Cour d'assises du Cal-

vados : Contrebande; rébellion à main armée. — Tri-

bunal correctionnel de la Seine (7
e ch.) : Exercice illé-

gal de la médecine et de la pharmacie; remède contre 

les maladies scrofuleuses. 

QUESTIONS DIVERSES. 

CHRONIQUE. — Paris. Les endormeurs; vol. - Incident 

d'audience; citation immédiate d'un prévenu. — Ten-

tative de vol avec violence, commise en plein jour. — 

Etranger. Censure à Lisbonne. 

JUSTICE CIVILE , 

Bulletin du 21 février. 

CRÉANCE SIMULÉE ET FRAUDULEUSE. — CHOSE JUGÉE. — ORDRE. 

— C0LL0CVT10N. 

Celui qui se présente dans un ordre comme créancier du 
vendeur de l'immeuble dont le prix est à distribuer, doit 
être écarté de la distribution, si sa créance a été déclarée, 
par de précédens arrêts, passés en force de chose jugée, s» 
mutée et frauduleuse, même sur la poursuite d'un créancier 
autre que celui qui s'oppose à sa collocation actuelle, si les 
arrêts qui ont constaté la simulation et la fraude ont été dé-
clarés communs avec le débiteur, parce qu'alors tous les 
créanciers sérieux de celui-ci, étant ses ayans cause, peuvent 

faire valoir, contre les tiers, toutes les exceptions que le dé-
biteur pourrait leur opposer lui-même. 

Au surplus, il y avait cela de particulier, dans la cause, 
que l'arrêt attaqué ne s'était pas fondé uniquement sur l'au-
torité de la chose précédemment jugée sur la simulation et 
la fraude. La Cour royale en avait elle-même apprécié et dé-
terminé les élémens ; en sorte que son arrêt trouvait en lui-
même un nouveau motif de justification. 

Indépendamment du moyen pris de la violation de la chose 
jugée, le demandeur opposait une foule d'autres moyens dont 
l'articulation faisait nécessairement supposer sa qualité de 
créancier ; mais dès que cette qualité s'évanouissait par l'ef-
fet de la déclaration que la créance n'avait rien de sérieux 
et de légitime, le demandeur en cassation n'en avait plus 
aucune pour critiquer l'arrêt sous les autres rapports. En 
conséquence, le rejet du moyen tiré de la violation de l'auto-

rité de la chose jugée dispensait la Cour de l'examen des au-

tres moyens. 
C'est en ce sens qu'a été prononcé le rejet du pourvoi des 

sieurs Lebrun et Noël, contre un arrêt de la Cour royale de 
Rouen, du 9 janvier 1841, qui avait refusé de les admettre 
dans un ordre ouvert au Havre sur M. de Folleville, leur pré-
tendu débiteur. M. Hardoin, rapporteur ; concl. conf. de M. 
l'avocat-général Chegaray ; plaidant, M« Maulde; M. Lebrun a 
été admis par la Cour à présenter lui-même quelques observa-
tions. 

jet des incapacités légales sont de la compétence des Tribu-
naux ordinaires (art. 42, 52 de la loi de 1851) ; en est-il de 
même de celles relatives aux incompatibilités ? 

Un jugement du Tribunal de Bourges, du 16 juin 1843, a 
jugé l'affirmative, et devant la Cour de cassation on soutenait 
que la doctrine consacrée par ce jugement est conforme a 
l'opinion de M. de Cormenin et à trois arrêts de la chambre 
civile (2 janvier 1837, 30 juillet 1840, 12 avril 1842), les-
quels auraient, au moins implicitement, jugé la question. — 

On invoquait en sens contraire la jurisprudence du Con-
seil-d'État, et M. le premier avocat-général Pascalis, se fon-
dant sur la combinaison des articles 42, 51 et 52 de la loi 
précitée, s'est prononcé dans le sens de ia compétence admi-

nistrative. 
La Cour, au rapport de M. Bérenger, a renvoyé son déli-

béré à la semaine prochaine. (Plaidans, M,s Moreau et Morin, 

aff. de Jumigny contre Duchapt.) 

PRÊT A LA GROSSE. — ENREGISTREMENT. — INTÉRÊTS. 

L'article 312 du Code de commerce qui oblige tout prêteur 
à la grosse, en France, à faire enregistrer son contrat au 
greffe du Tribunal de commerce, dans les dix jours, à peine 
de perdre son privilège, entend parler du Tribunal de com-
merce du lieu dans lequel le prêt s'effectue, sans égard au lieu 
de la situation du navire ou du domicile de l'emprunteur. 

Le prêta la grosse peut avoir lieu aussi bien sur les bar-
ques ou chaloupes que sur les navires. 

Le privilège accordé au prêteur existe non seulement pour 
le capital du prêt et pour l'intérêt maritime, mais aussi pour 
l'intérêt de terre qui court du jour de l'échéance. Et cet inté-
rêt court de plein droit. 

Rejet du pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour royale 
de Rouen. 

(Affaire syndics du Tréport. — Rapporteur, M. Duplan; 
conclusions, M. Pascalis, premier avocat-général. — Plaidans, 
M e ' Godard de Saponay et Huet. — Audience du 20 février 
1844.) 

ENREGISTREMENT. 

REVENU. -

— DÉMISSION 

- EXPERTISE. -

DE BIENS. — EVALUATION 

■ PRESCRIPTION BIENNALE 

DU 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes), 

(Présidence de M. Zangiaeomi. ) 

Audience du 13 février. 

COMMISSIONNAIRE. — RESPONSABILITÉ. — SOLIDARITÉ DU CORRES-

PONDANT DE CE COMMISSIONNAIRE. 

Le commissionnaire de roulage qui s'est charge du transport 
d'un ballot de marchandises, et qui, sur l'avertissemeut ul-
térieur à lui donné par l'expéditeur de ne point le remettre 
au destinataire dont il accuse l'insolvabilité, a négligé de 
s'acquitter de ce mandat, après l'avoir formellement accepté, 
a pu être déclaré responsable des suites de l'inaccomplisse-
ment de son mandat. 

Il a pu en être de même du correspondant de ce commis-
sionnaire, s'il n'a pas obtempéré au même avis que l'expé-
diteur, par surcroît de précaution, avait cru devoir lui trans-
mettre, lorsqu'il était constant qu'il ne pouvait ignorer la vé-
ritable qualité de celui-ci. Il a pu en conséquence être con-
damné solidairement avec le commissionnaire au paiement du 
prix de la marchandise. 

Ainsi jugé par l'arrêt qui suit : 
« Attendu, en droit, que le commissionnaire est assimilé 

an mandataire ; que celui qui s'est chargé d'un mandat doit 
l'exécuter, se conformer littéralement aux instructions qu'il 
a reçues, et répond des événemens s'il ne les a point suivies; 
•Attendu, entait, qu'il est constaté par la jugement attaqué, 

que Auffrant, commissionnaire de roulage, s'engagea à faire ce 
qu'il était possible pour arrêter en chemin le ballot de mar-
chandises dont il s'agit, mais négligea pendant dix jours de 
mettre une lettre à la poste, en telle sorte qu'elle ne parvint 
& Tours (lieu de la destination) qu'après l'arrivée du ballot 
aux mains du destinataire insolvable ; 
•Attendu que ce jugement constate aussi que les sieurs Blanc 

et compagnie,* commissionnaires à Tours, ont, par leur mau-
vais vouloir, refusé, malgré l'ordre qu'ils avaient reçu d'ar-
rêter ce ballot ; 

•Attendu conséquemment que le jugement, en condamnant 
»ohdairement,dans ces circonstances, les demandeurs à payer 
au sieur Jonas Levy, à titre de dommages et intérêts, le prix 
des marchandises expédiées par lui, loin d'avoir violé les dis-
positions de loi invoquée» (c'était la fausse application des 
articles 4992 et 1994 du Code civil, et la violation : 1» de 
' article 1383 du même Code ; 2" de l'article 100 du Code de 
commerce), en a fait une juste application à la-cause, re-
jette, etc. , J f f ) 

M.Jaubert, rapporteur; M. Delangle, avocat-général ; con-
fusions conformes ; M» Daverne, avocat 
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Audience du 14 février. 
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COUR ROYALE DE PARIS (3* chambre). 

Une démission de biens avec partage par des ascendans,en 
faveur de leurs enfans, n'est pas un acte à titre onéreux, du 
moins quant à l'administration de l'enregistrement, par cela 
seul que des charges ont été imposées dans cet acte aux do-
nataires. U n'y a, au regard de la régie, d'actes à titre oné-
reux que ceux dans lesquels un prix est exprimé. Un échange 
même ne doit pas être rangé dans la classe de ces actes (ar-

rêt du 7 juillet 1840). 
En conséquence, l'administration de l'enregistrement n'est 

pas obligée de requérir l'expertise dans le délai d'un an, con-
formément à l'article 17 de la loi du 22 frimaire an "VII, lors-
qu'elle veut connaître le véritable revenu d'un immeuble 
transmis à un autre titre qu'à titre onéreux. Dans ce cas son 
action dure deux ans, aux termes de l'article 19 de la même 
loi, combiné avec le n° 1 er de l'article 61 . Préjugé en ce sens 
par l'admission du pourvoi de la régie contre un jugement 
du Tribunal civil de Loudun, qui avait déclaré prescrite, 
par le laps d'une année, la demande en expertise de la régie 
dans le cas d'une démission de biens. M. le conseiller Ber-
nard de Rennes, rapporteur ; conclusions conformes de M. 
l'avocat-général Chegaray ; plaidant, Me Fichet. (L'adminis-
tration de l'enregistrement contre les enfans Dulac.) 

(Présidence de M. Simonneau. 

Audience du 17 janvier. 

) 

ENREGISTREMENT, — VENTE. — VALEUR VÉNALE. — EXPERTISE. 

— FORMES A SUIVRE. 

Lorsqu'après une première expertise ordonnée sur la de-
mande de l'administration de l'enregistrement, pour déter-
miner la valeur vénale d'un immeuble dont le prix déclaré 
lui paraît inférieur à cette valeur, le Tribunal ne se trou-
vant pas suffisamment éclairé, ordonne une nouvelle exper-
tis», peut-il nommer d'office les nouveaux experts, par appli-
cation des règles du droit commun (art. 503, 322 du Code de 
procédure) ? Ou bien, est-il obligé, comme pour la première 
expertise, de se conformer aux dispositions spéciales des lois 
sur l'enregistrement, c'est-à-dire de laisser la nomination des 
experts au choix des parties, et, le cas échéant, au juge de 
paix (art. 18 de la loi du 22 frimaire an VII)? 

La jurisprudence est fixée dans ce dernier sens. Il a été 
jugé par de nombreux arrêts (25 octobre 1808, 50 janvier 
1809, 9 octobre suivant, 2 mai 1810, 24 juillet même année 
et 16 juin 1825) que l'art. 18 de la loi du 22 frimaire an VU, 
règle les formes à suivre dans les expertises provoquées par 
1* régie de l'enregistrement, et que rien, dans cette loi spé-
ciale, n'indique que dans le cas où une l re expertisa est an-
nulée, et où une seconde est ordonnée, celle-ci ne doive pas 
être soumise aux mêmes règles que la première. 

Le Tribunal d'Issoire avait nommé lui-même les experts 
qui devaient procéder à une nouvelle expertise. Le pourvoi 
delà régiede l'enregistrement contre le jugement de ce Tri-
bunal a été admis au rapport de M. le conseiller Bernard de 
Bennes, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-géné-
ral Chegaray. — Plaidant M" Fichet. 
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COUR DE CASSATION ( chambre civile,». 

(Présidence de M. le premier président Portalis.) 

Bulletin du 21 février. 

CLAUSE COMPR0MISSOIRE. —NULLITÉ. 

La clause compromissoire, contenue dans une police d'as-
surance, est nulle lorsqu'elle ne contient pas la désignation 
du nom des arbitres. (Code de procédure, art. 1006.) 

Cette question ne peut plus faire difficulté depuis l'arrêt 
rendu par la chambre civile de la Cour de cassation, le 10 
juillet 1843 (Voir la Gazette de Tribunaux du 20 juillet). 

Les Cours royales se sont, engénéral, rangées à la doctrine 
consacrée par la Cour suprême (Voir notre Revue mensuelle 
du 12 janvier 1843, Gazelle du 12 janvier). 

Rejet du pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour royale 
de Colmar du 13 août 1840 (Affaire de la Compagnie du So 
leil centre Lorentz et autres) ; rapp. M. Fahvier, conclu-
sions conformes de M. le premier avocat-général Pascalis; 
plaidans, M 83 Martin (de Strasbourg) etParrot). 

ÉLECTIONS MUNICIPALES. — INCOMPATIBILITÉ. — COMPÉTENCE. 

En matière d'élections municipales, les questions qui s'é 
lèvent relativement aux incompatibilités prévues par les ar-
ticles 18 et 20 de la loi du 21 mars 1851 sont-elles de la 

compétence du conseil de préfecture, ou de celle des Tribu-
naux ordinaires? 

La loi du 21 mars 1831 établit des incapa^ 
compatibilités. L'incapacité de siéger dans 
cipal résulte soit du défaut de paiement 
du défaut d'âge ou de l'absence de la q 
etc., etc. : l'incompatibilité, au contrain 
dans l'exercice de certaines fonctions qu> 
pas ctu devoir permettre de cumuler avecX^cco^lisïtme^ 
des devoirs attachés à la qualité de conseil! 
les sont les fonctions de préfet, de sous-préfe 
de la commune, etc., etc. Les questions qui s'élèvent au su-

ARBITRES FORCÉS. — POUVOIRS DE STATUER EN DERNIER RES-

SORT SUR TOUTES LES CONTESTATIONS D'UNE PARTICIPATION. 

~— DÉCISION SUR MARCHANDISES PROHIBÉES. — APPEL EN 

DEHORS DES TERMES DU COMPROMIS. — NON-RECEVABLE. 

Des arbitres forcés investis par les parties du pouvoir déju-
ger en dernier ressort sur toutes les contestations d'entre 
les parties, peuvent, sans juger hors des termes du com-
promis, statuer sur des contestations relatives même à des 
marchandises prohibées par la loi. 

Une société en participation ayant pour objet les den- | 

telles de coton avait été contractée entre le sieur Le-

blond, demeurant à Calais, et le sieur Graverand, demeu-
rant à Paris. 

Us ne s'étaient pas bornés aux dentelles de coton d'ori-

gine française, mais ils avaient travaillé aussi sur celles 

de fabriques anglaises prohibées par nos lois. 

La société n'avait pas fait de bonnes affaires; force 

avait été de la dissoudre et de la liquider devant des ar-

bitres, auxquels pouvoirs avaient été donnés de statuer en 

dernier ressort sur toutes les contestations d'entre les 

parties, sans aucune distinction. 

Les arbitres avaient aperçu dans les comptes différen 

tes opérations relatives à des dentelles anglaises ; et sur le 

motif très sage et très juste que les parties étaient respec-

tivement sans action, quant à ces marchandises prohi-

bées par la loi, ils avaient fait disparaître tant du crédit 

que du débit, celles de ces opérations qui étaient encore à 
liquider. 

Mais à l'égard de celles qui avaient été réglées et sol-

dées, ils les avaient considérées comme des faits accom-

plis, sur lesquels il n'y avait plus à revenir ni à statuer. 

Le sieur €raverand, lésé par cette manière d'opérer, 

avait interjeté appel de la sentence arbitrale, et s'appuyant 

sur la jurisprudence posée par la 3
e chambre même de la 

Cour, d'après laquelle les sentences arbitrales rendues en 

matière d'arbitrage forcé sont susceptibles d'appel, mê-

me en cas de renonciation à celte voie, lorsqu'il a été sta-

tué en dehors du compromis, soutenait que la sentence 

dont il s'agissait était dans le cas d'être réformée, parce 

qu'il était impossible d'admettre que le compromis eût 

donné aux arbitres le pouvoir de statuer sur des opéra-

tions illicites, prohibées par la loi, et pour raison desquel-

les ils a vaient reconnu eux-mêmes que les parties étaient 
respectivement sans action. 

Que pour être conséquens avec eux-mêmes, ils auraient 

dû écarter des comptes à régler, non seulement les opé-

rations à liquider entre les parties, mais même celles ré-
glées et consommées entre elles. 

La Cour n'a pas admis ce système, et considérant que 

les arbitres ont statué en matière d'arbitrage forcé, qu'ils 

ont été autorisés à juger en dernier ressort, et qu'ils n'ont 

pas statué en dehors des termes du compromis, déclare 
l'appel non-recevable. 

(Plaidant M
e
 Poulain-Deladreue, avocat, pour Graverand 

appelant ; et M' Deroulède, avoué, pour Leblond intimé • 

conclusions conformes de M. de Montsarrat, substitut de 
M. le procureur -général.) 

Audience du 3 février. 

BAIL. — RÉSILIATION IMPLICITÊ. — LOYERS. — PRESCRIPTION. 
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ge des référés ne pouvait qu'ordonner l'exécution de cet 

acte. 
Mais ce n'était pas sur ce qu'avait prescrit l'ordonnance 

de référé que le jugemeut s'était fondé, mais sur l'exécu-

tion qui lui avait été donnée par l'expulsion du loca-

taire, sur la rentrée en possession des lieux complète et 

sans réserve, et sur le nouveau bail. 

Sur la prescription des loyers, les premiers juges avaient 

pensé : « que l'interruption d'une prescription ne créait 

pas une prescription différente, mais interrompait seule-

ment, ainsi que le mot même l'exprimait, le cours que la 

loi donne à chaque prescription particulière ; qn'après l'in-

terruption, la prescription reprenait son cours selon les 

règles qui lui étaient propres ; qu'ainsi lorsque la pres-

cription des loyers était interrompue, c'était une prescrip-

tion de cinq ans qui recommençait à courir-, que l'applica-

tion à un pareil cas de la prescription.trontenaire attribue-

rait à l'interruption le pouvoir de changer la nature de la 

créance, ce qui ne saurait être dans l'esprit de la loi; que, 

suivant cet esprit, au contraire, les loyers dont la pres-

cription était interrompue et les loyers courans devaient 

continuer à être de nature semblable et rester soumis à la 

même prescription. 

Mais la Cour a infirmé cette seconde disposition par l'ar-

rêt suivant : 

« La Cour, 
» En ce qui touche la résiliation du bail , adoptant les mo-

tifs des premiers juges; 
» En ce qui touche les loyers dus antérieurement au com-

mandement du 2 janvier 1832, et la prescription de cinq ans; 
» Considérant qu'aux termes des articles 2244 et 2248 (Co-

de civil), la prescription est interrompue, soit par une citation 
en justice, un commandement, ou une saisie, de la part du 
créancier, soit par la reconnaissance émanée du débiteur; 

• Que la loi a placé tous ces actes sur la même ligne, et n'a 
fait aucune distinction entre eux ; que leur effet est également 
d'opérer une novation dans la nature de la créance, et de 
substituer, comme dans l'espèce, à une prescription de courte 

durée la prescription trentenaire ; 
J> Considérant que les loyers dus antérieurement à la ren-

trée en possession de la dame Michaud ayant été conservés 
par le commandement du 2 janvier 1832 et la saisie qui en a 
été la suite, c'est à tort que les premiers juges ont déclaré 
que lesdits loyers avaient pu être atteints par une prescrip-
tion postérieure de cinq années; 

» Infirme en ce qui touche la prescription des loyers; au 
principal, condamne à payer les loyers échus avant la rentrée 
en possession des lieux, le jugement, au résidu, sertissant 
effet. » 

(Plaidans, Me A. Benoist pour les héritiers Michaud, appe-
lans, et M'Liouville pour le sieur Méraux, intimé.) 

• ENDOSSEMENT EN BLANC 

— RESTITUTION. 

— SOUSCRIPTEUR. 
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 postérieurs à la rentrée en pos session. 

2« Vùlerruptioh de la prescription quinquennale de loye,* 
ecnusne aonnepas cours à une nouvelle prescription de cinq 
ans; elle opère une véritable novation dans la créance, qui 
aesormais ne peut plus être atteinte que par la prescrip 
t\m trentenaire. '" 

Sur la première question, décidée par la Cour dans t 
même sens que les premiers juges, on objectait que ceux 

ci avaient donné à l'ordonnance d'expulsion un sens qu'ell 

n'avait ni ne pouvait avoir ; qu'il résultait de la combinai-

son des art. 1184 du Code civil et 806 du Code de procé-

dure civile que la résolution d'un acte synallagmatiuue ne 

pouvait être prononcée que par le Tribunal, et que leju-

Le souscripteur d'un billet à ordre ne peut opposer au tiers-
porteur, en vertu d'un endossement en blanc, l'exception dt 
valeur non fournie, et exiger la restitution du billet, lors-
que le cédant du tiers-porteur, endosseur primitif, avait un 
endossement régulier, et qu'il est d'ailleurs justifié que le 
tiers-porteur a réellement fourni la valeur. 

Ce n'est pas le cas d'appliquer la jurisprudense de la Cour de 
cassation en matière d'endossement en blanc, mais de con-
damner l'endosseur primitif, porteur de l'endossement ré-
gulier, sans avoir fourni valeur, à garantir et indemniser 
le souscripteur des condamnations prononcées au profit du 
tiers-porteur. 

La Cour de cassation a décidé plusieurs fois que l'o-

bligé au titre avait le droit d'opposer au tier-porteur, en 

vertu d'un endossement en blanc, toutes les exceptions 

qu'il aurait à faire valoir contre son cessionnaire, lors 

même que le tiers-porteur justifierait avoir fourni va-
leur. 

La raison en est, d'une part, que l'endossement en blanc 

ne vaut que comme procuration , et , d'autre part, que la 

preuve de la valeur fournie doit résulter des termes du ti-

tre ou de l'endossement. 

Mais lorsque le souscripteur d'un effet l'a passé, sans 

même en avoir reçu la valeur, à un tiers par un endosse-

ment régulier, il s'oblige par cela même à payer à tout 

tiers-porteur, car il en a régulièrement transmis la pro-

priété, et dans ce cas le tiers-porteur n'est plus son man-

dataire, mais celui du bénéficiaire du titre. Il y a entre le 

souscripteur elle tiers-porteur cfe l'endossement en blanc 

le véritable propriétaire du titre, qui seul pouvait opposer 

au porteur de l'endossement en blanc l'exception de va-
leur non fournie. 

C'est ce qui a été jugé dans l'espèce suivante : 

Les sieurs Couënne-Hattier et Ramond avaient endossé 

au sieur de Courligis, par un endossement régulier, deux 

billets d'ensemble 2,500 francs, dont celui-ci n'avait pas 

fourni la valeur, mais dont, par un acte séparé, il avait 

promis de faire les fonds à l'échéance. 

C'était un endossement de complaisance, mais qui, 

pour les tiers, était parfaitement transmissible de la pro-

priété, et ce qui prouvait que, même entre Couënne-Hat-

tier, Ramond et de Courtigis, la transmission de l'effet 

avait été sérieuse, c'est l'engagement pris par de Courti-

gis de faire les fonds à l'échéance. 

De Courtigis avait négocié cet effet, par un endosse-

ment en blanc, à Martin, qui, lui-même, l'avait passé, par 

un endossement semblable, à Brigandin, qui justifiait 
avoir fourni valeur à Martin. 

Le Tribunal de commerce, saisi de la demande en con-

damnation formée par ce dernier contre Couënne-Hattier 

Ramond et de Courtigis, avait rejeté l'exception de non 

valeur fournie opposée par Couënne-Hattier et Ramond à 

Brigandin, à la laveur de l'endossement en blanc dont ce 

dernier était seulement porteur, « attendu que Couënne-

Hatuer avait transmis le titre à de Courtigis par un endos-

sement régulier; que dès lors de Courtigis seul pourrait 

demander compte à Martin de l'exécution du mandat qu'il 

lui a confié, et qu'il était justifié que Brigandin avait 
fourni valeur a Martin. » 

En conséquence, il avait condamné Couënne-Hattier et 

Ramond Solidairement au paiement du billet envers Bri-

gaudin, et condamné de Courligis à les garantir et les in-

demniser desdites condamnations , faute par lui d'avoir 

fait les fonds à l'échéance, ainsi qu'il s'y était engagé. 

La Cour a confirmé la sentence des premiers juges 

dont elle a adopté les motifs. (Plaidans, M' Dcsbouda pour 

Couenne-Hatiier et Ramond, appelans, et M' Horson pour 
ningandin, int mé.) ^ 
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COUR ROYALE DE DOUAI (Nord). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux). 

Présidence de M Dubrulle. — Audience du 13 février. 

La tutelle légale appartient au père de l'enfant naturel re-
connu. 

La délibération d'un conseil de famille ne peut être arguée 

de nullité parce que la convocation des amis qui doivent le 
composer, à défaut de parens, n'aurait pas été faite de par 
l'article 409 dit Code civil par le juge de paix lui-même et 
que ce magistrat te serait borné à accepter pour former ce 
conseil les personnes qui se sont à cette fin spontanément 
présentées devant lui. 

La première des deux questions ci-dessus est vivement 

controversée entre les auteurs et les Cours royales. 

, En faveur de la tutelle légale se prononcent MM. Loy-

seau, Traité des enfans naturels, n° 538 ; Marchand, Code 

de la Tutelle , n" 36 ; Magin, Traité de la Tutelle, n° 502; 

Delvincourt, tome l", p. 425, édit. de 1819 ; Teulet et 

Loyseau, art. 390, n° 22 ; Dalloz, tome XI, page 487, et 

XII, 771; Victor Augier. Encyclopédie des juges de paix, 

tome V, p 191. 

Arrêts de Toulouse, du i" septembre 1809; de Bruxel-

les, du 6 février 1811 (Sirey, 11.2. 199) ; de Colmar, du 

24 mars 1813 {S. 14. 2.2.); de Riom, du 9 juin 1817 

(Journal du Palais, à sa date) ; de Grenoble, du 21 judlet 

Ï836 (S. 37.2. 471). 

Contre la tutelle légale s'élèvent Merlin, Questions de 

Droit, v° Tutelle, § 4; Favard,v° Tutelle, § 1; Duranton, 

tome II, n' 431 ; Rolland de Villargues, Dissertation (Si-

rey, 13. 2. 19); Journal de la Magistrature, t. VI, p. 94 à 

102 ; Coin de Lisle, Encyclopédie des Juges de paix, t. 

III, p. 58, v* Enfant naturel ; Paillet et Biret ; arrêt de 

Paris du 9 août 1811 (S. II. 2. 475); de Paris du 23 juillet 

1814 (Sirey, 15. 2. 362) ; d'Amiens, du 26 juillet 1814 

(Sirey, 15. 2. 361); de Grenoble, du 15 avril 1819 (Sirey, 

20. 2. 366); d'Agen, du 19 février 1830 (Sirey, 32. 2 58). 

C'est en faveur du premier de ces deux systèmes qu'en 

annulant un jugement du Tribunal d'Arras vient de se 

prononcer la Cour royale de Douai, sur les plaidoiries de 

M* Huré pour le père naturel, et de M* Deledicque pour 

les parens de la mère, qui contestaient la tutelle légale. 

ARRÊT. 

« Attendu qu'il résulte implicitement, tant du texte que de 
l'esprit des diverses dispositions du Code civil, que le père de 
l'enfant naturel reconnu doit être chargé de la tutelle, et in-
vesti de préférence à tout autre du pouvoir d'administrer sa 
personne et ses intérêts civils; 

» Qu'en effet, quant à l'administration de la personne de 
l'enfant, et sous le rapport de sa direction morale, les père 
et mère naturels sont revêtus de la plupart des attributs de 
la puissance paternelle, dont la tutelle n'est que le complé-
ment; qu'aux termes de l'article 158 du Code civil, leur en-
fant ne peut contracter mariage sans leur consentement; que, 
d'après l'art. 159, ce n'est qu'à leur défaut qu'il doit lui être 
nommé un tuteur ad hoc; que l'art. 383 leur confère le même 
droit de correction qu'aux père et mère légitimes; que le lé-
gislateur l'a ainsi voulu, parce qu'il a présumé que l'enfant, 
quoique né hors mariage, ne pouvait avoir de meilleur guide 
pour diriger sa personne que ceux à qui il doit le jour; que 
les mêmes raisons de décider s'appliquent à la tutelle; 

» Attendu, quant aux intérêts civils de l'enfant, qu'ils ne 
peuvent être mieux confiés qu'à son père, constitué par la na-
ture même son premier défenseur ; que, sous ce point de vue 
encore, on ne peut espérer d'un étranger ni les mêmes soins, 
ni le même dévouement ; que d'ailleurs, aux termes de l'ar-
ticle 765 du Code civil, les père et mère naturels sont appe-
lés à recueillir la succession de leurs enfans décédés sans 
postérité; qu'ils sont, par conséquent, le plus intéressés à ce 
que les biens de ceux-ci soient sagement administrés ; 

» Attendu que ces considérations puisent une nouvelle force 
dans l'ensemble du système adopté par le Code pour la tu-
telle légale des père et mère; que les dispositions qu'il pré-
sente, empruntées à la législation romaine , contrairement à 
l'esprit féodal du droit coutumier, parce qu'elles sont plus 
conformes au vœu de la nature et à l'affection présumée du 
père pour son enfant, s'appliquent, par identité de raison, au 
père naturel ; 

• Que vainement on se prévaut de l'article 390 du Code ci-
vil, qui défère la tutelle légale au survivant des père et mère, 
après la dissolution du mariage ; que cet article statuant 
jour le cas le plus ordinaire, n'exclut pas le père naturel de 
a charge que lui impose sa qualité même, non pour son 

avantage personnel, mais dans l'intérêt de son enfant; 
» Que dans la cause le père naturel a donc qualité pour 

agir; 
» En ce qui touche la délibération du conseil de famille : 
» Attendu qu'il ne résulte ni du texte de cette délibéra-

tion ni d'aucun document de la cause, que les membres du 
conseil de famille n'ont pas été régulièrement convoqués par 
le juge de paix ; 

» Que ce magistrat, en les admettant à délibérer dans l'as-
■emblée de famille, aurait d'ailleurs suffisamment approuvé 
l'indication qui lui en aurait été faite; 

» Que l'enfant naturel n'ayant pas de famille, c'était enco-
re au juge de paix qu'il appartenait d'apprécier quels étaient 
ceux qui devaient être appelés comme amis, dans le sens de 
l'art. 409 du Code civil ; 

» Que, sous aucun rapport, les intimés ne sont donc fon-
dés à se prévaloir d'irrégularités qui dans toute hypothèse 
ue présenteraient pas le caractère de gravité suffisant pour 
faire annuler une délibération prise dans l'intérêt du mineur ; 

» La Cour met le jugement au néant; émendant, déclare 
l'appelant recevable en sa demande, tant en sa qualité de tu-
teur légal de son enfant naturel, que comme valablement au-
torisé par le conseil de famille, etc., etc. » 

F, 

betteraves, mais bien celle des matières stéarines et oléi-

nes propres à faire de la bougie et du savon. Que le ca-

pital social se composerait d'actions, quoique conservant 

son caractère de société en commandite, sous la raison 

sociale : Lambert, Guillot et compagnie. Il était enfin 

ajouté que l'ancienne société était dissoute et que c'était 

une société nouvelle qui prenait naissance. 

Les affaires ne furent pas heureuses ; un emprunt fut 

jugé nécessaire dans l'assemblée générale des actionnai-

res. En vertu de cette délibération, Lambert, Guillot et 

C, par acte aux minutes de M' Bertin, notaire à Lyon, 

empruntèrent à M. Guichard une somme de 60,000 fr., 

à la garantie de laquelle ils hypothéquèrent la fabrique 

de Priay, les terrains sur lesquels elle repose ou y atte-

nant, et les immeubles par destination qui en dépendent, 

déclarant au sieur Guichard que la propriété de Priay n'é-

tait grevée d'aucune hypothèque légale , judiciaire ou 

conventionnelle. 

Cet emprunt n'eut pour résultat que de retarder, sans 

pouvoir l'empêcher, la catastrophe qui menaçait la socié-

té Lambert, Guillot et C\ 

Cependaut la femme Guillot avait fait prononcer sa sé-

paration de biens d'avec son mari ; et le 16 mai 1842, 

elle obtint du Tribunal civil de Bourg un jugement qui, 

considérant la fabrique de Priay comme la propriété com-

mune et indivise de Lambert et Guillot, nommait d'of-

fice trois experts pour procéder en deux lots égaux à la 

division de toute la fabrique et du fonds y attenant. 

Le sieur Guichard forma tierce-opposition au jugement 

du 16 mai 1842. Cette opposition fut admise, mais dé-

clarée mal fondée par un jugement du Tribunal civil de 

Bourg, en date du 20 mars dernier. Voici le texte du 

jugement : 

« Sur la fin de non-recevoir : 
» Considérant que dans l'obligation du 28 novembre 1859, 

les sieurs Lambert, Guillot et Ce , ont agi sous la raison so-
ciale Lambert, Guillot et C« ; qu'il suffit qu'ils n'aient pas été 
appelés sous cette même raison sociale, mais bien en leur nom 
personnel, dans lejugement du 16 mai dernier, pour eninduire 
que le sieur Guichard n'a pas été rèprésenté dans ledit juge-
ment, et que par suite il a été autorisé par l'article 474 du 
Code de procédure civile à y former tierce-opposition; 

» Par ces motifs, leTribunal le déclare recevable dans ladite 
tierce-opposition, et condamne la dame Guillot aux dépens de 
l'incident; 

» Au fond, 
» Considérant qu'il a existé successivement deux sociétés 

en nom collectif à l'égard des sieurs Lambert et Guillot, et en 
commandite en ce qui concerne les sieurs de Saint-Didier et 
Baugé, et toutes deux sous la raison sociale LAMBERT, GUILLOT 

et compsgnie ; que la première société, constituée par acte 
sous seing-privé du 15 avril 1836, enregistré le 21, avait 
pour objet l'établissement d'une fabrique de sucre de bette-
rave?, et que sa durée avait été fixée à onze années à partir du 
11 du même mois; que la deuxième, constituée devant Me 

Fournel, à Lyon, le 27 août 1836, avait pour objet, indépen 
damment de la même exploitation, celle de matières stéari-
nes et oléines propres à être converties en bougies et savons; 
que sa durée a été fixée à dix-huit années, lesquelles de 
vaient prendre cours au 1 er octobre suivant; 

» Considérant que, loin que la seconde société puisse être 
réputée la même que la première, c'est que celle-ci a été dé-
clarée, par l'acte dudit 27 août 1836, purement et simplement 
dissoute à compter du même jour, et que d'après des termes 
aussi précis il ne peut exister le moindre doute sur le véri-
table sens ainsi que sur la commune intention des parties 
contractantes ; 

» Considérant que, si durant l'existence de la première so-
ciété, la fabrique et le terrain en dépendant qu'elle possédait 
comme corps moral ne pouvaient être soumis à l'hypothèque 
légale de la femme Guillot, il sn a été autrement du moment 
que, par le résultat de la dissolution de ladite société, les fa 
briques et dépendances sont devenues la propriété particu 
lière des sieurs Guillot et Lambert , puisqu'elles ont formé à 
ce titre leur mise de fonds dans la seconde société, ainsi que 
cela est établi par l'article 8 de ces statuts ; 

> Considérant que ces objets immobiliers n'ont pu entrer 
dans la société seconde qu'à la charge des hypothèques et pri-
vilèges dont ils pouvaient alors être grevés ; enfin que , sous 
aucun rapport, la tierce-opposition du sieur Guichard ne sau 
rait être fondée ; 

» Parce motif, le Tribunal déboute ledit sieur Guichard de 
la tierce-opposition au jugement du 16 mars dernier ; ce fai-
sant, dit qu'il sera donné suite aux opérations prescrites par 
le dernier jugement; le condamne à l'amende de 50 francs, 
conformément à l'article 479 du Code de procédure civile, et 
en outre aux dépens de l'instance. 

Depuis ce jugement, rendu le 20 mars 1843, la dame 

Guillot est décédée, laissant pour héritier institué le sieur 

Claude-Joseph Cotton. 

Le sieur Guichard a interjeté appel, et la Cour a statué 

en ces termes : 

COUR ROYALE DE RIOM (2« chambre). 

(Présidence de M. Archon - Despérouzes. ) 

Audience du 25 janvier 

Il n'est pas nécessaire de recourir au magistrat supérieur 
pour obtenir l'autorisation de donner un exploit d'appel un 
jour de fête légale : le président du Tribunal civil est com-
pétent pour accorder une tell» aulorieation. 

Le président du Tribunal de première instance qui, en vertu 
de l'art. 63 du Code de procédure civile, accorde la per-
mission de donner un exploit un jour de fêle légale, est 
appréciateur et juge souverain du péril en la demeure' 
exigé par l'art. 1037 du même Code, pour motiver cette au-
torisation. 

Lorsque le prix de l'immeuble dotal a été employé par les 
époux d doter l'enfant commun, est-ce là un emploi valable 
et qui satisfasse aux exigences de la loi, si, comme dans 
l'espèce, il a été stipulé au contrat de mariage, que le mari 
aurait la faculté de vendre, à la charge d'employer le prix 
en acquisition d'immeubles purgés d'hypothèques ? (Ques-
tion réservée.) 

Les sieur et dame Roux ont contracté mariage le 29 

pluviôse an XL Aux termes du contrat, les biens pré-

sens et à venir de la future étaient dotaux ; mais le mari 

avait la faculté de les vendre, à la charge d'en employer 

le prix en acquisitions d'immeubles purgés d'hypothè-

ques. Conformément au pouvoir qui lui avait été donné, 

le sieur Roux a vendu, suivant acte passé le 6 septembre 

1818, au sieur Langlade père, un immeuble dotai appar-

tenant à sa femme, moyennant le prix de 11,000 fran s, 

août le vendeur a promis de faire emploi. Cette condition 

n'a pas été exécuiée dans les termes du contrat de mariage 

et le prix n'a pas été payé. Mais les sieur et dame Roux, 

en mariant la demoiselle Marie-Louise Roux, leur fille, 

avec le sieur Bernissant, lui ont constitué, à titre d'avan-

cement d'hoirie, suivant contrat de mariage du 28 février 

1830, la sommede 11.000 fr., provenant delà vente faite 

au sieur Langlade le 6 septembre 1818. Le sieur Roux 

père est décédé en 1841, sans que la constitution dotale 

ait été payé j. Par exploits des 3 et 12 mars 1842, la dame 

Roux et les époux Bernissant ont introduit contre les héri-

tiers Langlade une demande en désistement de l'immeu-

ble vendu par le sieur Roux. Cette demande a été accueil-

lie par le Tribunal du Puy. 

JUGEMENT. 

Attendu que par son contrat de mariage reçu Assezat, 
notaire, le 29 pluviôse an XI, la demoiselle Grand déclare 
adopter le régime dotal, et donne néanmoins pouvoir au sieur 
Roux, son futur époux, de vendre ses immeubles, à la chargâ 
cependant d'employer le montant des ventes qui pourraient 
avoir lieu en acquisition d'autres immeubles purgés d'hypo-
thèques, pour augment de la dot; 

» Attendu que, suivant acte reçu Assezat, notaire, le 6 sep-
tembre 1818, les mariés Roux vendirent au sieur Langlade 
moyennant le prix de 11,000 francs, une propriété immobi 
lière dotale à la femme Roux, avec renouvellement par les 
vendeurs de l'obligation d'employer le prix de ladite vente en 
acquisition d'immeubles ; 

» Attendu que les époux Poux ont, par le contrat de mariage 
deleur fille avec le sieur Bernissant, reçu Lioger, notaire, le 28 
février 1839, Constitué à dot de cette dernière le prix de la 
vente du 6 septembre 1818; 

» Attendu qu'il s'agit maintenant d'examiner si cette cons-
titution de dot est un emploi suffisant; 

« Attendu qu'en principe général, la dot de la femme est 
inaliénable, et qu'elle ne pouvait être aliénée dans l'espèce 
qu'avec les conditions imposées par le contrat de mariage ; 
que le contrat de mariage du sieur Roux lui imposait l'obli-
gation de faire emploi; que c'était là un mode déterminé par 
le contrat, qne le sieur Roux ne pouvait faire l'emploi d'une 
autre manière, parce qu'une condition ou une charge doit être 
régulièrement accomplie et exécutée de la manière fixée par 
le contrat qui l'impose ; que cette opinion est professée par 
Duranton et Merlin, et que rien dans la jurisprudence ne 
vient le contrarier; que le remploi ne peut s'exécuter aujour-
d'hui, par suite du décès du sieur Roux; 

» Par ces motifs, le Tribunal, ouï les avoués et avocats des 
parties en leurs conclusions et plaidoiries, de même que M. 
Bertrand, substitut de M. le procureur du Roi, en ses conclu-
sions contre, déclare nulle et comme non avenue la vente du 
6 septembre 1818 ; 

» Condamne les héritiers Langlade à s'en désister au profit 
des demandeurs, avec restitution de jouissance à partir de la 
demande jusqu'au réel désistement ; fixe d'office lesdites res-
titutions de jouissance à la somme de 450 fr. par année, si 

mieux n'aiment les parties les faire estimer par experts con-
venus entre elles, ou nommés d'office par M. le vice-prési-
dent, lesquels experts estimeront les améliorations et dégrada-
tions, s'il yen a ; 

» Rejette le surplus des conclusions des parties, et con-
damne les héritiers Langlade aux dépens. » 

la preuve des faits qui ont été articulés par la veuve V 
les mariés Bernissant, partie de de Vissac; °uXet 
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offert de ce bien la somme de 17,000 francs,
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parce que celui-ci a consenti à dissimuler une n
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prix , et à le Spayer au sieur Roux nonobstant l
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tion de la dotalité portée dans le contrat de maria» . j 
époux Roux ; le tout sauf la preuve contraire q
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faire les parties de Routier , pour le rapport, etc. » lr° nt 

(M. Bayle-Mouilla d, avocat-général ; M" Rouher jeun? 
Vissac et Chirol, avocats des parties.) > "U 

JUSTICE CIUMIKËLLB 

COUR ROYALE DE LYON (1" chambre). 

(Présidence de M. Reyre. ) 

Audience du 5 janvier 1844. 

SOCIETE COMMERCIALE. — RENOUVELLEMENT. FEMME MA-

RIÉE. HYPOTHEQUE LÉGALE. 

Lorsqu'une société commerciale es; devenue propriétaire d'un 
immeuble, et qu'ensuite Us associés, voulant étendre leur 
exploitation, modifient les premières conventions sociales , 
mais en conservant leurs mêmes qualités, et sans procéder 
à une liquidation, il n'y a pas, dans cet acte, conslilulion 
d'une société nouvelle qui succède à l'ancienne. 

Les lors, la propriété de l'immeuble n'a jamais cessé d'ap-
partenir au commerce, et l'hypothèque légale de la femme 
de l'un des associés - n'a pu frapper cet immeuble comme 
appartenant pour partie à ce dernier en son propre et pri-

vé nom. 

Cette décision s'applique à fortiori au cas où le mari associé 
a concouru à donner à un tiers hypothèque sur l'immeu-
ble, en le déclarant franc et libre. 

MM. de Saint-Didier, Baugé, Lambert et Guillot ont 

formé le 15 avril 1836 une société en commandite pour 

l'établissement et l'exploitation d'une fabrique de sucre 

de betteraves. On lit dans cet acte, passé sous signatures 

privées : «. Art. 3. Le siège de la société est fixé à Priay, 

dans les bâtimens que la société se propose de faire cons-

truire. — Art. 10. Tous les frais de construction des bâ-

timens, achats de terrains devant servir à ladite exploita-

tion, celui des machines, chaudières, engins en faisant 

dépendances, etc., seront à la charge de la société. » 

Ces clauses furent accomplies; un terrain fut acheté à 

Priay et la fabrique établie. 
En 1838 (3 septembre), la société Lambert, Guillot et 

compagnie, fut modifiée par acte reçu par M" Fournel, 

notaire à Lyon. Il fut décidé que l'objet de la société ne 

comprendrait plus seulement la fabrication du sucre de 

«En ce qui touche le droit de former t'erce-opposition, adop 
tant les motifs des premiers juges, met sur ce chef l'appella-
tion au néant; ordonne que le jugement dont est appel sor-
tira son plein et entier effet à cet égard; 

« Au fond, considérant qu'à l'épopie où la seconde société 
a été contractée, la première société qui avait existé entre 
Lambert et Guillot n'avait pas encore été liquidée, qu'elle ne 
l'a pas été dans l'acte du 27 août 1838 qui a prononcé la dis-
solution de la première société; que les immeubles de la pre-
mière société ont été apportésdans la seconde par les anciens 
associés de la première en leur qualité seule d'associés, et 
nullement en leur propre et privé nom, puisqu'à cette épo-
que aucune liquidation n'avait eu lieu et qu'aucun partage de 
la chose commune n'avait été opéré; que les immeubles dont 
il s'agit ont donc continué d'appartenir à l'être moral de la 
société; 

» Que si l'acte du 27 août 1838 contient la dissolution de 
l'ancienne société, il décide en même temps que les immeu-
bles de l'ancienne société appartiendront à la nouvelle; que 
les sieurs Baugé et St-Didier, actionnaires de la première so-
ciété, n'auraient jamais consenti à les voir changer de natu-
re avant la liquidation de l'ancienne société; qu'on ne peut 
donc trouver un seul instant où lesdits immeubles aient re-
posé sur la tête des sieurs Lambert et Guillot en leur propre 
et privé nom ; 

» Considérant, au s-urplus, que les expressions de l'acte du 
27 août 1838, dans son préambule, indiquent suffisamment 
que la nouvelle société ne sera que l'extension et la conti-
nuation de la première, à laquelle les parties ont voulu seu-
lement' donner un plus grand développement; que c'est ainsi 
que les gérans l'ont entendu et interprété eux-mêmes plus 
tard, en conférant hypothèque à l'appelant, lors du prêt par 
lui fait à la société ; qu'il convient, dans l'interprétation des 
actes, d'apprécier plutôt les véritables intentions des parties 
et ce qu'elles ont voulu faire réellement, que de s'aitacher à 
quelques expressions de l'acte de 1838, dont on pourrait in-
duire que l'on a voulu fonder une société nouvelle, tandis 
que d'autres expressions du même acte démontrent le con-
traire; " 

«Considérant, d'après ce qui précède, que le sieur Guillot 
n'ayant jamais été propriétaire des immeubles dont il s'agit 
en son propre et privé nom, l'hyphothèque légale de sa femme 
n'a pu les frapper à aucune époque; 

» Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant., 
au chef qui a validé l'hypothèque légale de la femme Guil-
lot; émendant, décharge l'appelant des condamnations pro-
noncées contre lui; au principal, déboute l'intimé de sa de-
mande, ordonne que les immeubles dont s'agit resteront la 
propriété de la société et affranchis de toute hypothèque lé-
gale du chef de la femme Guillot. » 

(Plaidans, M" Desprez et Favre.) 

Les héritiers Langlade ont appelé de ce jugement. Leur 

exploit d'appel a été notifiéle dimanche 9 avril 1843, jour 

de fête légale. L'autorisation en fut donnée par M. le pré-

sident du Tribunal de première instance du Puy. 

Les intimés ont objecté que le président du Tribunal 

civil n'avait pu accorder l'autorisation de donner un ex-

ploit d'appel ; que cette faculté, écrite dans les articles 63 

et 1037 du Code de procédure civile, ne pouvait apparte-

nir qu'au premier président ou à un magistrat de la Cour, 

parce que le Tribunal de première instance avait été des-

saisi de l'affaire par lejugement qu'il avait rendu 

COUR D'ASSISES DE L'ARIÈGE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux 

Présidence de M» Caze. — Audience du 9 février. 

INCENDIE. — FAUSSE DÉNONCIATION. 

D uis la nuit du 3 au '4 mars 1842, le feu se manifesta 

avec tant de violence à une grange de M. Carrère, dans la 

commune d'Aleu, qu'il fut Impossible de sauver les pail-

les, foins, vaches et autres troupeaux qu'elle renfermait' 

tout devint la proie des flammes. Cet incendie ne pouvait 

être attribué qu'à un crime. La grange était isolée de toute 

habitation, et on était dans l'habitude de nè jamais y
 a

ll
er 

avec des flambeaux. La veille, au retour d'une foire voi-

sine, les domestiques avaient donné de bonne heure au 

bétail la nourriture du soir. Mais quel pouvait être l'au-

teur de cet attentat ? les soupçons ne s'arrêtaient sur per-

sonne. 

Le lendemain, tous les habitans du village se rendirent 

chez M. et|Mm* Carrère pour leur témoigner toute la dou-

leur qu'ils éprouvaient de cet événement; Jean Galy-La-

béjé fut de ce nombre. Cette visite fut d'autant plus agréa-

ble à M. et à M™' Carrère, que naguère, à la suite d'un 

procès, ils avaient rompu toute relation avec lui. Chacun 

cherchait quel était le misérable qui, par vengeance, avait 

pu faire périr de si beaux troupeaux. Galy-Labéjé se rap-

pela que, passant un jour près de cette grange avec Jean 

Faur-Chandolle, celui-ci avait dit : « Plût à Dieu que 

cette grange se brûlât, et que M. et Mm* Carrère y fussent 

renfermés! » Ce propos fut rapporté à l'autorité, et bientôt 

Faur-Chandolle fut mis sous la main de la justice. Galy-

Labéjé donna tous ses soins pour procurer sou arrestation, 

La procédure s'instruisit avec lenteur; plusieurs témoins 

furent entendus par M, le juge d'instruction; mais aucune 

charge ne s'élevait à l'encontre de Faur; son innocence 

fut reconnue par la chambre du conseil du Tribunal de 

Saint-Girons. 

Un autre jour, Galy-Labéjé se représente chez M. Carrère, 

et cette fois il lui déclare que Jean Benazet-Pesson, son 

domestique, lui avait fait l'aveu du crime; qu'indigné de 

sa conduite, il l'avait chassé de chez lui, et qu'il se char-

geait de le faire prendre par les gendarmes. Des ordres 

sont aussitôt donnés à la gendarmerie; Galy-Labéjé mar-

che avec elle, et c'est lui qui arrête le malheureux Bena-

zet-Pesson. Celui-ci proteste en vain de son innocence; a 

son tour il est indigné de la conduite de Galy-Labéjé, qu'il 

accuse d'être l'auteur de l'incendie. Les gendarmes exé-

[ cutent les ordres qu'ils ont reçus, et Benazet est mis en 

prison. La procédure s'instruit encore lentement; ou en-

tend un nombre considérable de témoins, parmi lesquels 

Galy-Labéjé, dont la déposition était bien positive, puis-

qu'il rapportait un aveu formel de la part de l'accusé. Be-

nazet est niis en accusation et renvoyé devant les assises. 

C'est là qu'il doit se trouver en présence de son accusa-

teur. 

La confrontation aux débats de Benazet avec Galy tu' 

des plus vives. Galy renouvela l'aveu qu'il prétendait te-

nir de l'accusé; celui-ci se lève alors avec la plu»
 V1

^
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énergie et apostrophe son ancien maître. « C'est vous, lu' 

dit-il, qui êtes l'auteur du crime; le soir de l'incendié vous 

avez pris une boîte d'allumettes phosphoriques, yous ma-

vez dit de vous accompagner sans me communiquer vos 

projets; vous m'avez mis en sentinelle à une cinquante»* 
de mètres de la grange; vous m'avez recommandé de sn-

! fier bien fort si je voyais venir quelqu'un; je vous ai 

Cê président, dans tous les cas, n'aurait pas dû accor- \ prendre des allumettes, vous les avez frottées* sur la ruau-

' t-he de votre habit, vous avez mis le feu aux quatre coin» 

de la grange, et vous vous êtes retiré en me reooffljW 

dant, lorsque vous m'avez joint, de garder le silence 

ce que vous veniez de faire. » 
La vérité devait 3 aillir de ce choc d'accusations recip 

ques de Benazet et de Galy; elle vint éclairer la jus" 

en faveur de l'accusé; le témoin Galy fut confondu, et 

nocence de Benazet proclamée : il fut acquitté. .
 n 

Ces débats avaient produit une trop forte i
m
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pour que la justice s'arrêtât dans la nouvelle voie qui 

der la permission d'assigner le 9 avril 1843^ jour de fête 

légale, car il n'y avait pas j»én'i en la demeure, ainsi que le 

veut l'article 1037, puisque les appelans avaient encore 

plusieurs jours pour interjeter leur appel; et que d'ail-

leurs ils 11e pouvaient imputer qu'à eux-mêmes de ne 

l'avoir pas fait dans le délai de trois mois que la loi leur 

accordait. L'appel est donc nul par ces motifs. 

Les intimés ont demandé la confirmation du jugement, 

et subsidiairement, et à toutes tins, tous droits et moyens 

de nullité demeurant réservés, qu'il fût ordonné une esti-

mation de l'immeuble vendu. Ce bien, selon eux, avait 

au moment de la vente une valeur réelle de plus de 

20,000 fr. 

La Cour a écarté le moyen de nullité proposé contre 

l'appel, et réservant la question principale du procès, a 

admis le subsidiaire présenté par la dame Roux et les 

époux Bernissant. 

ARRÊT. 

« En ce qui touche la nullité opposée par le sieur Roux fils, 
partie de Chirol, contre l'appel des héritiers Langlade, par-
ties de Rouher ; 

» Attendu que les appelans n'ont fait signifier leur appel 
au sieur Roux, le 9 avril 1843, jour férié, qu'après s'être con-
formés aux dispositions des a'ticles 63 et 1037 du Code de 
procédure civile, c'est-à -dire qu'après avoir obtenu la permis-
sion du président du Tribunal dont est appel ; 

» Attendu que si l'article 1037 veut que cette permission 
ne soit accordée que lorsqu'il y a péril en la demeure, c'est 
au magistrat à qui la permission est demandée à juger si ce 
péril existe et s'il y a lieu d'assigner un jour de fête lé-
gale; 

» Attendu que l'article 65 précité attribue ce droit au pré-
sident du Tribunal, et que ce magistrat est compétent pour 
autoriser à donner l'assignation un jour de fête légale , et 
que, s'il était nécessaire de recourir à l'autorité supérieure, 
les parties seraient souvent dans l'impossibilité de profiter du 

bénéfice de la loi ; 
» Au fond, 
» Attendu que, sans rien préjuger sur les moyens qui ont 

été opposés parles parties, il importe 1° d'ordonner une es-
timation par experts de l'immeuble compris dans la vente du 
6 septembre 1818, consentie par les sieur et dame Roux au 
profit du sieur Langlade, père des appelans; 2° d'admettre 

naît dé lui être ouverte. Galy-Labéjé fut arrêté; une P 

eédure fut instruite contre lui, et aujourd'hui il
 coffl
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devant le jury. La déposition de Benazet-Pesson « ^ 

même que celle qu'il avait faite aux débats où il a.
v
^
a 

jugé. Le marécbal-des-logis de la gendarmerie
 vie
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core lui donner plus de force en rappdant les P
roteS
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que Benazet avait faites lors de son arrestation, et 

sation spontanée qu'il avait portée contre Galy.
 r 

Les charges contre Galy-Labéjé sont devenue^ ^ 

blantes; le jury l'a déclaré coupable; mais, malgr . 

l'odieux de la conduite de cet homme qui avait che ^ 

accabler deux innocens sous une accusation cap ■ 

jury a déclaré aussi qu'il existait des circonstance
 g

j|e 

nuantes. La Cour a condamné le coupable à la P 

dix années de travaux forcés 

M. Taupiac, substitut du procureur dn Roi, a 

l'accusation; la défense a été présentée par M'
1 

ancien substitut à Saint-Girons. 

teD» 

Lape >' 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS 

Présidence de M. Lenteigne. 

Audience du 16 février 

CONTREBANDE 

Le 31 décembre dernier, le contrôleur 

— RÉBELLION A MAIN ARMÉE 

de ville 
ni 

et le commis Noël venaient de se placer en su
 tr0

is 

à peu de distance de Lisieux (il pouvait être a ^ ^-

heures du matin environ), lorsque vint à passe 
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iture attelée d'un cheval, et qui contenait neufba-
tite v?1 ,j

e
.
v

ie ; elle était conduite par un homme muni 

^ Bâton est escortée de trois autres hommes ar-
d ll0 ,i ianiême manière. Luard et Noël forcèrent aussi -
Diés de i

 et
 y

g ne tari
iè

ren
t point à s'approcher 

tôt le 1
 te

'
ur all

quel ils firent connaître leurs qualités, 

du Ç°
n
"
 man

t d'arrêter et de leur représenter les expé-

en I
e
 dont ils devaient être porteurs. Au même moment, 

^°t
s
 individus dont nous venons de parler crient au 

i
es

.trois ^ Réchapper ; puis, se précipitant tous à la fois 
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l
?
n

ar(
3 qui se trouvait le plus rapproché d'eux, ils le 

s
ur L

"
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oups de bâton réitérés. 
frappe ^ ̂  ^

q s
^

r& ge
 ^fendre ; déjà deux des 

- ont été coupés par le tranchant de cette arme ; 
bâtons lieu de lâcher prise, les assaillans saisissent des 
ma ' S ' et les lancent au malheureux contrôleur, qui en 

PierrfPlusieurs à la tête. Ce n'est pas tout : celui d'entre 
reçoit l""'

iraîl
 -

lre
 ]'

am
e de la rébellion s'empare d'un 

€UX bâton que lui tend un de ses complices, et il en 
troisième ^ H

 G
 ̂

 Luan
,
 un CQUp gi

 terrible que ce-

fufcftonibe immédiatement à la renverse, sans connais-

sance. 

Par 
dernier coup, les os du nez sont fracturés en 

et les chairs enlevées du côté de l'œil 
p lusir,"dp"maiiière

 meUre
 à l'air de passer par 

WïL: î Saire de Luard profitant alors de l'état 
et court sur Noël, qui, 

non-seulement n'a pas lâché la 

bride du cheval, 

voiture du côte de 

ce 

P'tïïïS^ permettre à l'air de 

du blessé, s'empare àojo^, 

durant toute cette scène,
effopcé ie diriger la 

„ la ville. Comme Luard, Noël est as-

i^'r nàr tous les faudeurs, il reçoit de vioiens 

SLTlSt^ ejB- de sabre, dont l'un lui di-

X îe pouce de la main droite, jusqu a la première pha-

27ae et l'autre lui fait à la tête une blessure de 12 cen-

imètr'es environ. Si ce dernier coup n'eût pas été amorti 

par le chapeau dont Noël était couvert, il eût certaine-

ment été mortel. 
Pendant cette nouvelle lutte, Luard a repris ses sens : 

il entend les cris de son camarade, et, malgré ses bles-

sures il se relève et veut essayer de lui porter secours. Se 

voyant désarmé de son sabre, il s'empare d'un des bâtons 

restés sur le terrain, et déjà il s'avance vers la voiture, 
tout a quand celui-là même d'entre les assaillans qui, 

l'heure l'a si violemment maltraité, se met en devoir de 

revenir'sur lui. Luard, hors d'état de se défendre, s'arme 

de son pistolet, somme son agresseur de ne point avan 

cer sous peine de la vie : celui-ci n'en tient pas compte, 

Luard tire, mais la balle ne porte pas. Cependant, au 

bruit de ce coup de pistolet , les trois contrebandiers 

prennent la fuite, dans la crainte que quelques témoins, 

attirés par la détonation, ne se présentent, et ils aban-

donnent aux employés le cheval et la voiture d'eau-de 

vie. ■ " 
Bientôt après, la justice, instruite'de cette rébellion, 

s'occnpait d'en rechercher les auteurs. Toutain, Dubois et 

les frères Guesnon lui étaient signalés par les employés, et 

ils le reconnaissaient eux-mêmes devant les magistrats 

instructeurs. Toutefois, Toutain se voyant plus compromis 

q je les autres, chercha dès lors, et il n'a pas varié depuis 

oins ses réponses devant les jurés, à prendre en quelque 

sort; sur lui seul la responsabilité de la rébellion. En ef-

fet, c'était lui qui, d'après les déclarations des deux com-

mis, avait commencé l'attaque, qui s'était armé successi 

vement de plusieurs bâtons , qui avait asséné au sieur 

Luard le coup qui lui avait fracturé le nez, enfin qui, avec 

le sabre de ce dernier, avait blessé Noël au bras et à la 

tête. Tels étaient les actes signalés par l'accusation contre 

ces quatre contrebandiers. 

La défense est parvenue à faire acquitter les nommes 

Dubois et Guesnon frères. Quant à Toutain, cet homme 

reconnu seulement coupable de simple rébellion, a été 

condamné à six mois d'emprisonnement. Le jury avt.it 

écarté les circonstances de complicité, de préméditation 

et d'attaque à main armée. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* chambre). 

(Présidence de M. Pinoudel. ) 

Audience du 21 février. 

EXERCICE ILLÉGAL DE LA. MÉDECINE ET DE LA PHARMACIE. 

REMÈDE CONTRE LES MALADIES SCROFULEUSES. 

M. Vaissière, ancien bijoutier à Paris, maintenant pro-

priétaire, est possesseur d'un secret à l'aide duquel il 

prétend guérir les tumeurs blanches, vulgairement appe-

lées humeurs froides ou scrofules ; il n'est ni médecin ni 

pharmacien, et le défaut, chez lui, de l'une et de l'autre 

de ces qualités l'amenait aujourd'hui devant le Tribunal 

correctionnel sous la prévention d'une double infraction 
aux lois des 19 ventôse et 21 germinal an XL 

M. Vaissière, homme d'un âge mûr, s'occupe depuis 

longtemps de chimie ; il est en relation avec les maîtres 

de .a science, qui plus d'une fois l'ont encouragé de leurs 

suffrages. La découverte de son remède tient à un fait cu-

rieux. M. Vaissière avait un fils atteint de scrofules ; beau-

coup de médecins l'avaient traité sans succès. 11 sembla à 

M. Vaissière que la chimie devait offrir des ressources 

contre cette maladie; il chercha longtemps, et trouva enfin 

liquide. lien fit l'essai sur lui-même pour constater 

son innocuité. Le résultat fut satisfaisant ; il acquit la 

preuve que son remède administré à une personne affec-

tée ou non de scrofules, n'était pas dangereux. Il chercha 

ensuite un chien scrofuleux, entreprit sa guérison à l'aide 

«e compresses et de frictions, et obtint la guérison eom-

P'etÇ de ranimai. ° 

C'est alors que timidement, avec réserve et prudence, il 

essaya de traiter son fils. La guérison fut radicale, les scrofu-

^''^P '-rurentetne sont jamais revenus. C'est alors encore 
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 chercher des malades, sans vouloir 
de f* découverte un objrl de spéculation, consentit 

H dquefois à traiter des personnes qui lui étaient recom-
mandées par ses amis. 

Pon
!
|
X quostions de M

-
 le

 président, M. Vaissière a ré-
n'ai-t '• « Je n'ai jamais exercé la médecine, jamais je 

cin mimstl'é mon remède sans le concours d'un méde-

cou'
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 quelques guérisons, et j'ai foi en ma dé-

quell ••" eu 'e oonneur de guérir une personne à la-

ville A
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- Paumier, maire de Belle-
oire n CS CCtte 8"érisou, M. Paumier voulut bien me 

l'autorV mf i,,osil }on n était Pas régulière vis-à-vis de 

comme'
6

'
 m

 °^
r
'

1 de
 "'^PPuyer auprès du ministre du 

«fcteni, P°ur lil régulariser. Il écrivit lui-même pour 
W une audn-nce. Il lui fut répondu que l'audience serait 

et d'un??
 Ulil
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'
 fallait fair

e dépôt de la recette 

ï'Acad.im; , °", dc mon remède, qui serait soumis à 
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e mon secret ; j'oïïris de trai-
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de médecins, ce 

3ru parfaiti-ment en 
autant plus que nia po-
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 i on a fait plus pour eux : ils 
gouvernement la commission de guérir 

dans toute la France, et principalement dans les ports de 

mer, où la teigne exerce ses plus cruels ravages ; dans le 

seul port de Dieppe, plus de deux mille guérisons ont été 

obtenues. C'est une semblablable autorisation que je vou-

lais obtenir, et, en l'attendant, je me suis contenté de la 

permission verbale du chef de bureau. 

M. de Gaujal, avocat du Roi : Je vois dans le dossier 

des notes de votre main qui semblent indiquer que vous 

éleviez bien haut la rémunération des soins que vous don-
niez à vos malades; un traitement y est porté à 1,500 fr., 

un autre à 1,000 fr., un autre à 500 fr. 

M. Caissière : Je n'ai jamais reçu un centime des diffé-

rentes personnes que ces notes concernent. Il est vrai 

qu'elles sont de main; je les avais dressées par approxi-

mation. La note de 1,500 fr. concernait un malade dont le 

traitement devait durer deux ans; il en était ainsi des au-

tres ; mais ces personnes, je ne les ai pas traitées , et ces 

notes ne peuvent rien signifier. Tous mes malades sont 

venus à moi, recommandés par des amis ; je ne les ai ja-

mais cherchés ; ils ne m'ont jamais payé. Mon traitement 

ne consiste que dans un simple exutoire , je ne fais rien 

prendre intérieurement ; je disais aux malades qui pou-

vaient faire quelques sacrifices : « Si je vous guéris , vous 

me donnerez tant ; si je n'obtiens pas de guérison , vous 

ne me donnerez rien. » J'ai toujours agi ouvertement; j'ai 

été à l'Académie , dans les hôpitaux ; j'ai dit : « Donnez-

moi des malades, suivez mon traitement et constatez les 

résultats. » 

M. Paumier, maire de Belleville : Une personne qui 

m'est bien chère était atteinte depuis 1833 d'une maladie 

scrofuleuse : les plus célèbres médecins avaient successi-

vement entrepris son traitement sans arriver même à la 

plus légère amélioration. On me fait connaître M. Vais-

sière, et une guérison subite, je dirai presque miraculeu-

se, est obtenue. Le traitement a été suivi sous l'inspection 

permanente de deux docteurs. Je ne savais comment re-

connaître l'immense service que m'avait rendu M. Vais-

sière ; il ne voulut rien accepter. Je lui dis à quoi l'expo-

sait le bien qu'il faisait ; j'écrivis au ministre pour obtenir 

une autorisation, on demanda le dépôt du secret, M.Vais-

sière n'y voulut pas consentir. J'ai fait plus, j'ai proposé 

à M. le préfet de police de faire désigner une personne 

de la Faculté de médecine, à qui je ferais voir la personne 

guérie ; toutes mes tentatives pour consolider la position 

de M. Vaissière ont échoué à mon grand regret. 

M. le président : Connaissez-vous d'autres personnes 

qui auraient été guéries par M. Vaissière, et savez-vous 

s'il se faisait assister de médecin ? 

M. Paumier : Je ne connais pas personnellement les 

individus, mais on m'a affirmé, et je le crois, que plu-

sieurs ont été guéris, comme aussi que M. Vaissière se 

faisait toujours accompagner d'un médecin, et souvent de 

deux. 

M. T...., marchand de nouveautés : J'avais depuis 

longtemps une jambe très enflée qui avait résisté à tous 

les traitemens. Plusieurs médecins avaient été d'avis que 

l'amputation était imminente, M. Vaissière m'a guéri 

avec des compresses imbibées de son eau et quelques 

frictions. M. Vaissière a constamment refusé les gages 

de ma satisfaction et de ma reconnaissance : elle est 

grande, car je considère qu'il m'a rendu à la -vie. 

Un autre témoin fait une déclaration semblable, et 

ajoute : Je connais personnellement M. Vaissière depuis 

longues années ; c'est un homme des plus honorables, 

ancien négociant retiré des affaires avec de la fortune. 

Depuis longtemps, dans ses loisirs, il s'occupe de chimie, 

mais jamais la pensée du lucre n'est entrée dans son es-

prit. 

M. G... docteur en médecine ; Une jeune fille do mes 

parentes était atteinte d'une affection glanduleuse qui 

avait résisté à tous les traitemens normaux. On me con-

duisit chez M. le maire de Belleville, qui, disait-on, con-

naissait un homme parfaitement honorable, et à qui plu-

sieurs cures difficiles étaient attribuées. M. le maire me 

confirma cette assertion, et je n'hésitai pas à confier ma 

parente aux soins de M-. Vaissière: je n'ai eu qu'à m'ap-

plaudir de cette résolution. 

Enfin, et pour dernier témoin, vient un homme jeune 

encore; il conduit par la main un petit garçon de sept 

ans : Avance, lui dit-il, marche, cours, gambade devant 

ces Messieurs, je n'ai pas autre chose à dire, si ce n'est 

que sans ce brave M. Vaissière tu serais encore dans ton 

lit sans pouvoir remuer ni bras ni jambe. 

L 'enfant, qui a exécuté l'ordre de son père, revient à 

lui, et tous deux vont saluer M. Vaissière, qui leur tend 

cordialement la main. 

M. de Gaujal, avocat du Roi, a regretté, en présence 

de témoignages si honorables du mérite et de la bienfai-

sance du prévenu, d'être obligé de requérir contre lui 

l'application de la loi, mais les termes en sont formels et 

précis ; il a fait acte de médecin, il a exercé la pharma-

cie; la loi, qui ne fait distinction de personne, doit lui être 

appliquée. En terminant ses réquisitions, M. l'avocat 'du 

Roi a manifesté l'espoir que 1 administration serait certai-

nement disposée à faire à M.Vaissière remise de l'amende 

qui pourrait être prononcée contre lui. 

Sur la plaidoirie de M" Hardy, le Tribunal, après une 

courte délibération, a renvoyé M. Vaissière des deux 

chefs de la poursuite, sans dépens. 

Depuis quelques années a été percée, entre la ville de' 

Coulommiers et celle de Tournan, une 'route de grande 

communication qui unit l'ancienne et la nouvelle route 

d'Allemagne. Au mois de décembre dernier, le sieur Heu-

vey a établi un service de voitures publiques allant de 

Coulommiers à Paris par cette route transversale, et fai-

sant concurrence aux messageries qui parcourent la route 

directe. Aucune ligne de poste n'existant sur ce chemin de 

grande communication, le sieur Hénocq ne paya pas au 

sieur Decœuville, maître de poste à Coulommiers , le droitde 

25 c. par cheval. En conséquence, celui-ci l'acitéen police 

correctionnelle pour s'entendre condamner à l'amende de 

500 fr., aux termes du décret du 15 ventôse an XIII (ar-

ticle 2), comme ayant parcouru sans payer le droit 1" trois 

kilomètres sur la route postale qui passe à Coulommiers ; 

2° le chemin de traverse, d'une étendue de 25 kilomètres, 

qui aboutit à cette route, et conduit à Tournan, où il re-

joint une autre route postale allant de Paris à Strasbourg. 

M' Sorelle, avoué du sieur Decœuville , soutient que le 

seul fait d'avoir passé sur la première de ces routes sans 

avoir offert do payer les droits , constituait la contraven-

tion prévue par le décret du 15 ventôse au XIII ; qu'au 

surplus la route de grande communication étant un che-

min de traverse, il y avait lieu de faire payer au sieur 

Heuvey le droit de 25 c. pour tout le trajet parcouru sur 

cette route. 
M' Josseau, avocat du barreau de Paris , établit , dans 

l'intérêt du sieur Hénocq, 1' que le seul fait de n'avoir pas 

offert les droits dus à raison du parcours sur la route pos-

tale ne constituait pas le délit, alors que le sieur Hénocq 

n'avait jamais refusé de payer ce droit, et qu'il en réitérait 

l'offre à la barre ; 2° que le chemin de Coulommiers à 

Tournan ne devait pas être considéré comme une route de 

traverse, du moment qu'il était parcouru sans intention de 

frauder la loi , mais dans le but de desservir des localités • 

qui réclamaient un service de messageries ; 3° enfin, et 

subsidiairement, que le décret du 6 juillet 1806 ne pro-

nonçant aucune amende, il n'y avait pas lieu d'appliquer 

aux infracteurs celle édictée par le décret du 15 ventôse 

an XIII. 
A l'appui de ce système, M" Josseau invoque les arrêts 

suivans : cassation, 3 novembre. 1827, 27 mars 1835, 11 

mai 1838, 12 mars 1841; Toulouse, 5 février 1835, Gre-

noble, 18 novembre 1837. 
Conformément à cette jurisprudence, et contrairement 

aux conclusions de M. le procureur du Roi Sulpicy, le 

Tribunal a rendu un jugement dont voici la substance : 

t Attendu qu'il n'est pas établi qu'Hénocq ait refusé de 
payer le droitde 25 cent, à Decœuville sur la partiede route 
postale parcourue par ses voitures ; que la loi ne l'oblige pas 
à porter, chaque jour, le montant de ce qui est dû, à l'hôtel 
de la poste, et qu'il en fait offre à la barre; 

» En ce qui touche la route de grande communication 
lant de Coulommiers à Tournan : 

• Attendu qu'il n'est pas justifié que Hénocq ait choisi cette 
route dans l'intention de se soustraire aux droits de poste; 
qu'il résulte, âu contraire, des circonstances, que son but 
unique a été de desservir des localités qui réclamaient un 
service de messageries ; qu'ainsi, ladite route ne saurait être 
considérée comme une route de traverse; 

» Sans s'expliquer sur la question de savoir s'il y a lieu 
d'appliquer l'amende édictée par le décret du 15 ventôse an 
XIII, à ceux qui ont contrevenu au décret du 6 juillet 1806; 

Déclare valable les offres de Hénocq, e> le renvoie des pour-
suites dirigées contre lui, sens dépens. » 

al-

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE COULOMMIERS. 

(Correspondance particulière de la Gasetle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Reboul de Veyrac. — Audience du 

QUESTIONS DIVSBSXS. 

Travaux. — Entrepreneur. — Prescriptions. — Les pres-
criptions établies par l'article 2271 contre les ouvriers, et par 
l'article 2272 contre les marchands, ne s'appliquent pas à 
l'entrepreneur de travaux, lors même qu'il n'est pas intervenu 
de marché ou forfait, et que le propriétaire a fourni lui-mê-
me la presque totalité des matériaux à l'entrepreneur, qui les 
a seulement mis en œuvre, s'il est constant que ce dernier a 
été réputé entrepreneur-général et fait exécuter la majeure 
partie des travaux. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Seiue (o« chambre) , 
présidence de M. Barbou ; plaidans . M8 Eugène Perrin pour 
Dayrac, Sle Caignet pour Ricquier, M. Jules Favre pour Gra-
vel ; affaire Dayrac contre Ricquier et Gravel. 

Cette décision est tout à la fois conforme à un arrêt de la 
l re chambre de la Cour royale de Paris du 2 avril 1842, et 
contraire à un autre arrêt de la même chambre du 22 no-
vembre 1833. 

CHRONIQUE 

19 février. 

DROITS DE POSTE. ROUTES DE TRAVERSE. 

Touie roule qui quitte la roule postale n'est pas nécessaire-
ment une roule de traverse. 

Le caractère propre d'une route de traverse n'étant pas défini 
par le décret du 6 juillet 1800, U appartient aux Tribunaux 
de le déterminer par les circonstances de localités. 

Si la déviation de la roule postale a eu lieu sans intention de 

frauder les droits dus au maître de poste, l'entrepreneur 
de voilures publiques ne doit pas être condamné à l'amende 
de 500 fr. prononcée par le décret du 13 venlose an XIII. 

Sur les roules postales, les entrepreneurs qui n'emploient pas 
les chevaux des maîtres de poste ne doivent pas nécessaire-
ment être condamnés à l'amende de 500 fr., par cela seul 
qu'ils n'auraient pas payé le droit de ta cent, par cheval à 
chaque voyage, si, du reste, ils établissent qu'ils n'ont pas 

eu l'intention de se soustraire à l'accomplissement de l'obli-
gation. 

A une époque où les droits des maîtres de po>.te, me-

nacés par les chemirs de fer, appellent la sollicitude du 

législateur, ces questions ont de l'importance. Le nombre 

toujours croissant des routes départementales et des che-

mins do grande communication donue naissance à une 

foule d'entreprises de voitures publiqnes, qui relient entre 

elles les routes postales et mettent eu rapport les plus pe-

tites bourgades avec leurs centres d'administration. D'un 

autre côté, aux diverses lignes de chemins de fer vien-

nent correspondre des voitures de toutes sortes, qui par-

courent en partie des routes postales, en partie des routes 

sur'lesquelles il n'existe pas de ligne de poste. Le droit de 

I 25 centimes est-il dû sur la totalité du parcours? Telles 

Vsont les difficultés qu'avait à résoudre le Tribunal de 

' Coulomniers, dans les circonstances suivantes : 

PARIS , 21 FÉVRIER. 

— La Chambre des députés a procédé aujourd'hui au 

vote par scrutin sur le projet de loi relatif à la Police de 

la chasse. 

Le nombre des votans était de 397; boules blanches, 

251; boules noires, 146. 

En conséquence, la Chambre a adopté. 

Après le vote, la Chambre a entendu les déveioppemens 

de la proposition de M. de Rémusat sur l'avancement des 

députés et sur l'incompatibilité de certaines fonctions avec 

le mandat législatif. La discussion a été continuée à de-

main. 

— La clause d'un bail portant qu'uneboutique est louée 

à un épicier-distillateur donne au preneur le droit de ven-

dre du vin au verre et au litre sur son comptoir à des bu-

veurs non assis. 

M. Petit, épicier-distillateur occupe rue de Courcelles 

une boutique dépendant d'un somptueux hôtel appaite-

tennnt à M. Delorme. A la vente des denrées coloniales, 

M. Petit a joint un débit de liqueurs et de vin. M. Delor-

me, considérant cette addition comme une contravention 

au bail, se plaint des inconvéniens qui en résultent poul-

ies locataires de son hôtel, et il demandequ'il soit prescrit 

à M. Pet t de se renfermer d«ns la vente des denrées qui 

appartiennent à son commerce d'épiceries. M. Petit répli-

que.qu'il est distillateur, et qu'en celte qualité il a le droit 

de débiter du vin et des liqueurs, quels que soient les in-

convéniens qui en résultent pour M. Delorme. 

La troisième chambre du Tribunal, saisie de cette dif-

ficulté, après avoir entendu M" Adrien Benoist pour le 

propriétaire, et Me Chapon Dabit pour le locataire, a ad-

mis le système présenté par ce dernier et l'a maintenu 

dans le droit de débiter du vin et des liqueurs, mais au 

litre et au verre, sur le comptoir, et à des buveurs non 
assis. , 

— Le procès entre M. Eugène Sue et le journal la 

Presse, au sujet du Juif errant, a été remis aujourd'hui 

" la huitaine pour être plaidé. M' Chaix-d'Est-Ange plai-

Presse. 

M. le président, après avoir consulté la Cour, et avoir 

reçu de M. Dollé la promesse de se présenter au jour 

fixé, et sans nouvelle citation, a prononcé le renvoi de 

l'affaire au 26 de ca mois. 

L'affaire de la Nation est toujours fixée au 27. 

— Le nommé Gautrot, âgé de 34 ans, était traduit au-

jourd'hui devant la police correctionnelle (6* chambre)', 

pour avoir, à plusieurs reprises, porté à sa femme des 

coups vioiens. 

La dame Gautrot est appelée à déposer sur les faits de 

sa plainte. 

Je me suis mariée à la fin d'octobre 1836, dit-elle, et 

dès le commencement de novembre monsieur m'avait dé-

jà distribué plus de calottes que de caresses... Alors, je 

lui ai dit : « Ah ! c'est donc ça le mariage ? m ^rci ! assez 

causé, je sors d'en prendre... Bien des choses à M. lo 

maire, je vais me promener, n 

M. le président : Vous avez abandonné le domicile con-

jugal ? 
La plaignante : Avec le plus vif plaisir... Mais, pour 

ça, je n'ai pas été quitte des gentillesses de monsieur... 

Un jour il vint me trouver chf z moi et voulut me donner 

ma danse accoutumée... Mais je n'étais plus sa femme, 

du moment que je l'avais planté là, et je me suis rebiffée... 

Une personne qui me protégeait ayant voulu l'empêcher 

de m'assommer, il lui a tiré un coup de pistolet qui, par 

bonheur, ne l'atteignit pas. 

M. le président : Ne fut-il pas, pour ce fait, traduit de-

vant la Cour d'assises ? 

La plaignante : Oui, Monsieur... Mais les hommes, ça 

se soutient, et ils l'ont acquitté... Alors ça l'a encouragé, 

et il est devenu un peu plus féroce qu'auparavant... J'ai 

demandé ma séparation, et je l'ai obtenue. Je devais bien 

me croire quitte de lui, n'est-ce pas? Ah bien ! ouiche,., 

Chaque fois qu'il me rencontrait, dans la rue ou n'importe 

où, il me donnait une marque de son souvenir : tantôt des 

coups de pied, tantôt des coups de pied et des giffles... 

J'avais monté un petit débit de crème et de laitage ; il a 

découvert mon adresse, et il est venu me faire tant de 

scènes et de vacarme, que j'ai été obligée de tout laisser 

là et de me sauver. 

M. le président : Arrivez à la scène qui amène le pré-

venu devant le Tribunal. Que s'est-il passé le 8 décem-

bre dernier ? 

La plaignante : Le 8 décembre, j'étais à la barrière 

des Vertus. Tout-à-coup, j'aperçois mon ci-devant mari. 

« Oh! là là! que je dis, voilà mon ours, il va y avoir du* 

grabuge. » En effet, à peine m'a-t-il vue, qu'il se préci-

pite sur moi, et m'en flanque pour tout le temps qu'il avait 

été sans me voir. Ça pleuvait, ça pleuvait!... sur ma fi-

gure, sur mes épaules, sur mon estomac!... Il me jeta par 

terre, me traîna par les cheveux et me mit tout en sang. 

Les passans s'étant attroupés, il me dit toutes les horreurs 

de la vie pour justifier ses mauvais traitemens. Je parvins 

à me sauver et à me réfugier chez une fruitière ; mais il 

vint m'y reprendre et recommença ses trépignemens. 

M. le président : Combien de temps avez-vous été ma-

lade? 

La plaignante : J'ai gardé le lit pendant quinze jours. 

M. le président : Gautrot, qu'avez-vous à répondre à 

la déclaration que vous venez d'entendre? 

Le prévenu : Je l'adore, la créature '. Entends-tu ? créa-

ture, je t'adore. 

M. le président : Vous lui donnez une singulière preuve 

d'amour en la frappant. 

Le prévenu : Quand je la vois, j'éprouve un boulevari 

dans tout mon individu; mon cœur s'en va je ne sais où, 

le sang me flue à la tête, j'ai froid aux pieds, j'ai chaud 

aux mains ; je vois des papillons devant mes yeux et il 

faut que je tape. . . C'est comme ça le vrai amour. 

M, le président : Votre femme est légalement séparée de 

vous, vous n'avez aucun droit sur elle. 

Le prévenu : On n'avait pâs le droit de casser nos 

nœuds... C'est Dieu qui nous a unis, la mort seule peut 

nous démarier ; je veux ma femme, j'adore ma femme. 

M. le président : Le 8 décembre vous avez failli la 

tuer. 

Le prévenu : J'ai commencé par lui parler avec dou-

ceur ; je lui ai dit : « Tu es mon épouse, et tu as tort d'a-

voir eu deux enfans avec d'autres. » Alors elle m'a dit 

que je n'étais plus son mari du tout et qu'elle avait le 

droit de faire ce qu'elle voulait. . . J'avais snvie de m'en 

aller; mais l'amour m'est monté à la tête et je l'ai tapée... 

M. le président : Je vous engage à faire attention à vous 

pour l'avenir et à laisser votre femme tranquille. 

Le prévenu : Mais puisque je l'adore... Oh! Rosalie, 

que tu peux te vanter d'être adorée ! 

Le Tribunal condamne Gautrot à dix jours d'emprisoo-
nement et aux dépens. 

dera pour M. Eugène Sue, et M' Léon Duval pour la 

— M. Dollé, gérant du journal la France, s'est pré-

senté ce matin, à l'ouverture de l'audience, et a sollicité 

une remise de l'affaire de ce journal, à raison de la mala-

die de M0 Fontaine, son défenseur. Il demandait un dé-

lai d'au moins huit jours. 

M. l'avocat-général de Thorigny, tout en consentant à 
la remise demandée, a pensé néanmoins qu'un délai de 

six jours était suffisant, et il a fait remarquer que les exi-

geances du service ne permettaient pas de renvoyer plus 
loin les débats de cette affaire. 

— Le Tribunal de police correctionnelle (8* ch.) avai* 

à décider aujourd'hui la question desavoir quel délit cons-

titue, anx termes de nos lois pénales, le fait de cracher au 

visage avec une intention offensante. Y a-t-il là délit d'in-

jure ou délit de coups et blessures ? 

La plainte portée par M. Guichard, propriétaire, contre 

M. Bardit, entrepreneur, signalait ce fait comme consti-

tuant le délit de coups, aux termes des articles 309 et 311 

du Code pénal. M. Guichard se plaignait en outre de dif-

famation. 

M' Paillard de Villeneuve pour le plaignant, a soutenu 

que le fait reproché devait nécessairement tomber sous 
l'application de l'article 311. 

M' Bazenerye, pour lo prévenu, a souteuu que cet ar-

ticle était inapplicable et qu'il y avait lieu seulement d'in-

voquer l'une des dispositions non abrogées du Code de 

brumaire an IV. 

M. l'avocat du Roi Amédée Roussel a adopté le 

de la plainte, et a insisté avec force pour que le 

appliquât au prévenu l'article 309. 

Le Tribunal, présidé par M. Jourdain, a déclaré la 

plainte non recevable sur le chef de diffamatio!:; mais at-

tendu que Burdet a craché volontairement à la figure du 

plaignant, et qrje ce fait constitue le délit de coup volori-

svstème 

Tribunal 

taire prévu par l'article 

à six jours de prison. 

311 du Code pénal, l'a condamné 

— LES ENDORJIEUKS. — VOL. — Voici tout d'abord les 

anlécédens des trois individus qui viennent aujourd'hui 

s'asseoir côto-à-côte sur le banc des prévenus du Tribu-

nal de police correctionnelle (8-' chambre). 

La femme Lampson a été poursuivie sept fois pour va-

gabondage ol pour vol. La femme Leroux, dite Àncète, 

a subi depuis 1831, et par suite de plusieurs condamna-

tions pi énoncées contre elle tant en police correctionnelle 

qu'en Cour d'assises, dix ans d'emprisonnement ; (die se 

trouve en outre pour la seconde fois en état de rupture 

de ban. Ces deux femmes ont été détenues ensemble dans 

a prison de Saint-Lazare, où elles ont contracté une 

liaison assez étroite. — Dubois, chiffonnier sans mé-

daille, parait être, d'après les révélations de la femme 

Leroux, un voleur de profession, quoique cependant nulle 

condamnation n'ait été encore prononcée contre lui. Voici 

le nouver.u système cîa vol qu'ils ont imaginé : 

Dans les premiers jours du mois de décembre dernier 

la femme Delvat. fit la rencontre de la femme Lamp-on, qui 

l'emmena de cabaret en cabaret jusqu'à celui où se trou-

vaient déjà Dubois et la femme Leroux. Les libation - s' v 

renouvelèrent : et déjà trop copieuses par suite de diver 

ses stations précédentes, elles finirent par faire perdre à 
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femme Delvat le peu de raison qui lui restait La voyant 

dans l'état de torpeur où ils la désiraient probablement 

pour l'exécution de leurs projets les trois acolytes 

transportèrent plutôt qu'ils ne conduisirent cette malheu-

reuse femme dans un dernier cabaret où ils voulaient com-

mettre leur vol prémédité. 

En y entrant, la femme Delvat, déjà gravement malade, 

tomba dans un état de prostration et de défaillance qui 

lui permettait à peine de s'apercevoir de ce qui se passait 

autour d'elle. Alors, et sous le prétexte d'essayer de la re-

mettre un peu, la femme Leroux lui fit prendre un verre 

de vin dans lequel elle prétendit avoir fait fondre un mor-

ceau de sucre. Mais après l'avoir bu la femme Delvat se 

sentit plus malade encore, et ne sortit d'un état profond de 

léthargie que pour éprouver des vomissemens effrayans. 

La femme Leroux lui tenait la tète d'une main, et de l'au-

tre lui fourrait dans la boncha des marrons qui la suffo-

quaient. En revenant à elle, la femme Delvat s'aperçut 

qu'elle n'avait plus de boucles d'oreilles ni d'argentdans 

sa poche. Les trois individus avaient disparu. Il est évi-

dent qu'on avait fait prendre à la femme Delvat une subs-

tance malfaisante pour l'endormir et commettre ainsi plus 

facilement le vol dont elle a été la victime. 

Plus tard, les boucles d'oreilles furent retrouvées en la 

possession d'une fruitière, qui déclara les avoir achetées à 

Dubois. 

A l'audience, les trois prévenus repoussent toute espèce 

de complicité dans le vol qui leur est imputé. Ils présen-

tent chacun uue version particulière dont la divergence 

suffirait seule pour les compromettre. 
Conformément aux conclusions de M. l'avocat du Roi 

Amédée Roussel, le Tribunal condamne Dubois à trois 

ans de prison, cinq ans de surveillance ; la femme Lamp-

son à deux ans de prison ; et la femme Leroux à cinq ans 

de prison et à cinq ans de surveillance. 

— INCIDENT D'AUDIENCE. —CITATION IMMÉDIATE D'UN PRÉ-

VENU. — Un marchand de vins était appelant aujourd'hui 

devant le Tribunal de police correctionnelle (8 1 chambre) 

d'un jugement du Tribunal de simple police qui l'avait 

condamné à l'amende pour vente de vin falsifié. Après le 

Jirononcé du nouveau jugement confirmatif du précédent , 

e marchand de vins se disposait à sortir de l'audience , 

lorsque, arrivé près de la porte et se retournant vers le 

Tribunal: Je vous préviens, Messieurs, dit-il en élevant 

la voix, que cet homme vient de m'appeler filou, et en 

même temps il désignait une personne placée au premier 

rang de la foule qui forme l'auditoire. 

Sur l'interpellation de M. le président , cette personne 

s'avance à la barre , où le marchand de vins est rappelé 

lui même, mais cette fois comme plaignant. 

Après avoir donné ses nom et prénoms, comme c'est 

l'usage, le prévenu s'écrie : Messieurs, j'ai fait ce que 

vous m'avez commandé par respect et par déférence pour 

la justice; mais je ne sais en vérité pas ce que cet homme 

a après moi : je suis un honnête cordonnier qui n'ai ja-

mais fait de mal à personne , on peut prendre des rensei-

gnemens sur mon compte, et certainement je ne les re-

doute pas, car je peux marcher tête levée, moi. 

Le plaignant, de son iôt\ affirme que le prévenu lui 

a personnellement adressé l'épithète de filou. 

Allons donc, Monsieur, je ne sais ce que vous voulez 

dire. Est-ce que je vous connais, moi, pour vous parler 

ainsi à la première vue? En entendant votre jugement, j'ai 

pu dire en l'air : « Tiens, v'ià un jugement qui punit un 

tour de filou. » 

Une voix dans l'auditoire : Tiens, après tout, il n'a-

vait qu'à ne pas vendre du vin falsifié. 

En l'absence de témoins, et sur la déclaration même du 

plaignant, qu'il n'entend pas persister, le Tribunal, sur 

les conclusions du ministère public, qui s'en rapporte à 

justice, renvoie le cordonnier à sa place. 

Mais il se dirige vers la porte, et l'état d'exaspération 

qu'il fait paraître inspire au garde municipal de faction la 

sage et prudente précaution de s'opposer à sa sortie im-

médiate, dans le but d'éviter toute rencontre dont les con-

séquences auraient pu devenir fâcheuses. 

— TENTATIVE DE VOL AVEC VIOLENCE, COMMISE EN PLEIN 

JOUR. — Le sieur Jeumard, fabricant de parapluies, rue 

Montgolfier, 8, entra avant-hier pour se faire raser chez 

un barbier de la rue du Vieux-Marché-Saint-Martin, dans 

la boutique duquel se trouvaient déjà d'autres personnes 

attendant leur tour. Le sieur Jeumard, en étant son pale-

tot, eut le tort de faire ou de laisser sonner un assez bon 

nombre d'écus qui garnissaient les poches de son gilet. 

Son tour vint, on le rasa, et après avoir payé il sortit au 

moment où midi venait de sonner. 

A peine fut-il arrivé au milieu de la rue, qu'il aperçut 

un homme qui sè promenait de long en large, et qu'il re-

connut pour l'individu que le barbier avait rasé immédia-

tement avant lui. Il n'y fit pas autrement attention, et il se 

il reprit le dessus, et quelques minutes lui suf-

obliger cet audacieux voleur à demander 

dirigeait tranquillement vers son domicile, lorsque le pro-

meneur, prenant son élan, se rua sur lui, le renversa, et, 

profitant de la stupeur de quelques passans qui s'étaient 

arrêtés s'efforça de dépouiller le malheureux Jeumard 

des écus qui gonflaient ses poches. Mais le sieur Jeumard, 

renversé par surprise et étourdi d'abord, ne tarda pas à 

recouvrer ses forces et son énergie, ; saisissant l'assaillant 

à la gorge, 

firent pour 

grâce. 
Les passans rassurés se rapprochèrent alors, et l'auteur 

de cette tentative audacieuse, incroyable, fut conduit sous 

bonne escorte chez M le commissaire de police. L'inculpé 

refusade décliner ses nom et prénoms, et il simula l'ivresse 

pour se dispenser de répondre aux questions qui lui furent 

adressées. La tentative de crime était flagrante, on en-

voya l'inculpé à la préfecture de police, où, à peine arrivé, 

il fut reconnu pour un repris de justice déjà condamné 

pour un vol commis dans les mêmes circonstances. 

ÉTRANGER. 

— CENSURE A LISBONNE. — Plusieurs journaux de Lis-

bonne antérieurs au 7 février, jour de l'établissement de 

la dictature ministérielle, ne nous sont point parvenus; ils 

ont été sans doute interceptés en vertu de l'ordonnance qui 

a précédé le décret des cortès. Un journal portant la date 

même du mercredi (quarta feira) 7 février, nous arrive 

aujourd'hui. Mais il ne contient absolument aucune nou-

velle politique, et en le, lisant on croirait qu'il ne s'est 

rien passé d'extraordinaire ni à Torres-Novas, ni,à Santa-

rem, ni à Elvas. il n'y est pas même question de la séance 

des cortès à Lisbonne. 

LeDiario, journal afficiel, et par conséquent le seul po-

litique, annonce que les cortès ont donné unbill d'indem-

nité au gouvernement pour les mesures extraordinaires et 

discrétionnaires prises avant la loi. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ex-

pire le février, sont priés de le faire renouveler, s'ils 

ne veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi 

du journal, ni de lacune dans les collections. L'envoi 

sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-

piration. 

Le prix de l'abonnement est de 6 fr. pour un 

18 francs pour trois mois, 36 francs pour six m^
0t,

> 
72 francs pour l'année. 0l$> et 

— Au Vaudeville, toujous même ernpressemen7Tu
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qui vient chaque soir applaudir Anial dans l'IIomme'hi^ 

et Bardou, Laferrière, Félix, M™« Guillemin , Doche T'> 

nard, dans les Gamins de Paris , Adrien et les p
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sires. " m-

— Aux Variétés, Michel Perrin , par Bouffé; le 

du guet, par Lafont, et la pièce si amusante , des Corn 
ambulans, par Neuville. 
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— Ce soir, au Gymnase , la 5» représentation de l
a
 T 

Bazu, où Delmas vient d'obtenir un brillant succès. ' 

— NAVAL07AMA NATIONAL , visible tous les jours de onz v, 
res du matin à la nuit, place de la Concorde, au mât p

a
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Le tableau représente la ville de la Pointe-à-Pître avu
n

t >0lS ^ 
dant et après le désastre. ' P*n-

Dans notre numéro du 1" février, à la 4* page, p
u
ii. 

cation de la librairie Daubrée, galerie Vivienne, 46 „ 

cernant les Tableaux synoptiques des histoires de Fra^' 
et d'Angleterre, et l'Atlas chronologique, poliiiq

ae e(

 nct 

ligieux d'histoire uuiverselle , il a été commis une er/
e
~ 

dans le titre de ce dernier ouvrage : le mot universel^* 

été remplacé par le mot naturelle. e 8 

Spectacles du 22 février. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Verre d'eau, le Legs. 
CPÉRA-dOHIQEK. — CagHostl'O. 

ITALIENS. — Otello. 
ODEON. — Falstaff. 
VASBEVILLIÎ .— L'Homme, Adrien, les Gamins, Petites Misère 
VARIÉTÉS. — Le Chevalier, Michel Perrin, les Comédiens 
GYMNASE. — Mme V Boudenois, Rodolphe, Bazu, le Cadet.' 
PALAIS-ROYAL .— La Bonbonnière, Cravachon, Vert-Vert. ' 
PORTE-ST-MARTIN. — Les Mystères de Paris. 
GAITÉ. — Stella, le Mauvais père. 
AMBIGU. — Les Bohémiens de Paris, 
CIRÛUE-OLYMPIQUE. — Le: 
COMTE. — Les Ombres chi 
FOLIES. — Débine, le Théât 
DÉLASSEMENS. — Les 3 Amis, Rigolette, Monument de Jlolière 
PALAIS-ENCHANTÉ. — Soirées mystérieuses par M. Philipp, 

is ne rans. 

es Pages de l'Empereur, le Vengeur 
hinoises, les Bas-Bleus, la Maison, 
héàtre, le Postillon. 

COMPAGNIE GENERALE D'ASSURANCES 
POUR LA LIBÉRATION DU SERVICE MILITAIRE , 

Rue die la Chaussée-d'Antin, n. 44 , à Paris. 
Dirigée par MM. REY, ancien membre du corps municipal de Paris et du Conseil-général des manufactures ; le baron de -MAUTORT, ancien maire de Paris ; F. DUCLOSEL. 

SAISON B'HIVEE A HOMBOURG 
( PRÈS FRANCFORT - SUR -LE- ME IN ) 

Le CASINO de HOMBOURG est le seul établissement des bords du Rhin qui reste ouvert toute l'année ; 

et les vastes préparatifs que les entrepreneurs y ont fjits rendent la saison d'tiiver très-brillante dans cette 

ville. Des FETES DE TOUTE ESPECE ont lieu dans les belles salles du Casino. Plus de 20,000 hectares de 

chasse, tant en plaine qu'en forêts, dans lesquelles le gros et le petit gibier se trouve en abondance, ont été 
affermés; et les étrangers séjournant à Hombourg reçoivent des permis pour les GRANDES CHASSES 
qui s'exécutent deux fois par semaine. Les jeux de ROULETTE et de TRENTE ET QUARANTE s'y 
jouent sans interruption depuis onze heures du matin jusqu'à onze heures du soir : on v trouve également dos 

salons pour les JEUX DE COMMERCE, une SALLE DE CONCERT, un SALON DE CONVER-
SATION , un excellent CABINET DE LECTURE dans lequel on peut lire gratis tous les journaux fran-

çais , (inglais , allemands , russes , etc., ainsi que les diverses publications périodiques; un DIVAN, un 

C AFE -RESTAURANT , une grande salle à manger, où une TABLE D'HOTE A LA FRANÇAISE 
ïst servie tous les jours à cinq heures. Ce magnifique établissement, dont les décorations surpassent tout ce qu'on 

avait vu jusqu'à ce jour sur les bords du Rhin , est chauffé en outre par six immenses calorifères , qui entretien-

nent une chaleur douce et agréable dans tous les salon». 

La ville de Hombourg est remplie d'hôtels et d'appartements meublés , tenus avec le luxe et le confortable de 
Londres et de Paris , à des prix* xti èmement modérés pendant la saison d'hiver , ce qui explique la grande alfluence 

des étrangers qui viennent de toutes les parties de l'Europe passer cette saison à Hombourg. _ 

Toutes les heures , des VOITURES partent de Francfort pour Hombourg, et vice versd. Le trajet entre ce» 

deux villes se lait en UNE HEURE UN QUART. On se rend de Paris à Hombourg en 42 heures, par Mayence 

et Francfort. DEUX HEURES UN QUART suffisent pour aller de Hombourg à Mayence, et TROIS 
HEURES ET DEMIE pour aller à Darmstadt. 

Plus de CENT MILLE voyageurs ont visité Hombourg pendant la saison dernière , afin de jouir des agréme**» 
de tout genre que réunit cette résidence 

CHOCOLAT PELLETIER. 
Breveté, médaille d'argent 18.9, rue Saint-Denis, 71, vis-à-vis celle des Lombards. Fabri-

que hydraulique, canal Saint-Martin. — CHOCOLAT PECTORAL de santé, 1" qualité, à 1 

fr. 50 c., 2 fr., 2 fr. 50 e. et 3 fr. — Bonbons d'imitation en chocolat, 5 fr. le demi tilog. 

Maladies Secrètes. 
Guérison prompte, radicale et peu ooùteuie de ce» maladies, 

par le traitement du D' OH. ALBHKT , wa~i. <• w r—ia «• M, 

eina .1 S. bounlqu. . krëraU d. Roi , k~~4 i. arifeUtM « rl 

R .MontOrgUeil, 2I
f
Contultationi Gratuito tout letjourt 

Les guérisoB» nombreuse» et authentiques obtenues a Falde de ee traitement' 
sur une loule de malades abandonnée comme tncnrablei.iontdee preuve» non 

équivoques de sa supériorité' »ui ton» lee moyen» empleyé» jusqu'à c» jour. 

Rn». CB trtltemont Ml fwlU h .ulvr. « MOTM «m *» vol.». •» MO* *™« 4.iM|o«"S* , 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE . (*rnn !»CBl«.) 

Iiibrairie» 

Chei l'Auteur, faub. St-Honoré, 35. 
3 fr. — Droits, Privilèges et Obliga-

tion! des Français dant la Grande-
Bretagne. 3* édition. — Par Ch. Okey, 

avocat anglais conseil de l'ambassade 

de S. M. B. 

Insertions, 1 fr. «S «. la ligne. 

Avis divers. 

MM. les actionnaires de la compagnie de 
VENEZUELA sont prévenus que la réunion 
de l'assemblée générale aura lieu le 26 té 
trier, à midi, rue d'Anjou-Saint-Honoré, 40 

BIBERONS, 
BOUTS de SEIN 
Brevetés par 
prolongation. 

Afin d'éviter ta 
contrefaçon, 

réclamer pour 
chaque objet 

marqué la NOTI-
CE EN 24 PAGES, 
que M"" BRETON 1 
donne gratis, indiquant tous te 
soins et alimens dûs aux enfans 
Paris, chez M<"« BRETON, SA 

GE FEMME. boulevard Saint-Martin, 3 bis. 

50 FR. DE RÉCOMPENSE. 
Il a été perdu le mardi 20 février 1844, de 

la rue de l'Echiquier à la rue Saint-Fiacre, 
en passant par le faubourg Poissonnière et 
le boulevard, nn portefeuille en maroquin 
ayant écrit sur plusieurs pages le nom de 
LEON BASSEREAU, et renfermant deux bil-
lets de banque de CINQ CENTS FRANCS, le 
rapporter au concierge de la rue des Petites-
Ecuries, 15. 

Seul dépôt a 

AtijuiïieîsJaoïiM en justice. 

BSF" Etude d» M« RAYMOND TROU , avoué 
à Paris, rue Rambuteau, 20. 

Adjudication définitive, le jeudi 29 février 
1844, 

En l'audience des saisies immobilières du 
Tribunal civil de U Seine , une heure de re-
levée, 

D'une Maison 
avec jardins, sise aux Batijnolles Monceaux, 
près Paris, cité La romain», 7. 

Mise à prix : 3,000 fr. 
S'adresser pour les renselgnemeBS : 
Audit 14* Trou, avoué poursuivant, de-

meurant i Paris, rue Rambuteau, 2e. (1166) 

Ventes immobilières! 

BS~ Etude de M» MARIO», avoué. 
Vente sur publications volontaires, en 

l'audience des criées du Tribuoal civil de 
première instance de la Seine. 

D'une MAISON, 
et dépendances, sise à Grenelle, rue Violet, 
tt. 

L'adjudication aura lieu le 28 février 1814. 
Cette propriélé se compose de deux corps 

de bâlimens principaux, et de trois autres 
petiles conslruciions. Petit jardin, dans le-
quel il y a trente-six pieds d'arbres frui-
tiers. La superflue des bâlimens, cour, jar-
din, est d'une étendue d'environ 4 ares 58 
centiares. Les immeubles sus-désignég sont 
imposés au rôle de la contribution foncière 
pour la somme de 31 fr. 83 c. 

Mise a prix, t.ooo fr. 
S'adre»ser à M« M A RION , avoué poursui-

tant la vente, demeurant à Paris, rue Saint -
Germain-l'Auierrois, «d ; à M» Isambert, 
avoué, demeurant a Paris, rue Sainte-Avoye, 
17 ; et i M« Postansque, notaire à Vaugirard. 

(1867) 

UK Adjudication définitive en I» chambre 
des notaires de Pans par le ministère de M* 

MAYRP, l'un d'eux, le mardi s mars K44, 
heure de midi, en deux lots, qui ne se 
ront pas réunis, de 

de proluit, solidement construites, sur l'em-
placem»ut ei les fondations de l'ancienne 
église deC'uny, sises i Paris, place Sorbon 
ne, 3 et 3 bi». 

t"- lot Maison n» 3, ornée de glaces, et 
d'une conteiuincr de 38c- mètres, dont 310 en 
bâiiinena ei le surplus en cour, le tout envi-
ron. 

P 'Oluit, 13,(85 fr. 
Mise * prix, I4e,oeo 

V lot Maison n. 3 bis, aussi ornée de gla-
ces, et d'une con enance de 20e mètres, dont 
tes en bâi.meii» et le surplus en cour, le tout 
environ. 

Produit, 5,740 fr. 
Mise à prix, 80,000 

S'adressf r i M> HAVRE, notaire, rue de la 
Paix, 22, dépositaire du cahier des charges 
et des litres ù- propriété. 

Et pour visiter les lieux, au propriétaire, 
aur les lieux mêmes, place Sorbonoe, 3. 

'Adjudication, en la chambre des 

notaires de Paris, par la ministère de H* 
Cousin, l'un d'aux, 

Le mardi 27 février 1844, a aidl. 
Sur la miseàtrixde no.ooo fr., 

d'une Maison 
située i Paris, rue de Paradis-Poissonnière, 
n. 13. 

S'adresser audit M« COUSIN, nelaire, qaai 
Voltaire, 13. (t>53) 

HÉ?"" A vendra, en la chambre des no-
taires de Paris, sise place du cbâtelet, par 
le ministère de M» Boudin de Vesvres, l'un 
d'eux, te mardi 27 février 1844. àmidi, 

UNE MAISON, 
située a Paris, rue du Pourtour-Sl-Gervai», 
n. 13. 

Mise i prix : i4,oao fr. 
S'adresser audit M« BOUDIN DE VESVRES, 

notaire a Paris, rua Montmartre, 139. 
(1384) 

W Etude de M« Emile GUEDON, avoué i 
Paris, boulevard Poissonnière, 23. 

Vente sur publications judiciaires, entre 
majeurs, 

In 7 lots, qai pourront être réunis, 

D'UN 

¥ASÏffi3 TKRRAO 
avec constructions, situé à Vaugirard, entre 
la Grande-Ruo et la rue Blomet, portant sur 
la Grande-Rue lej numéros S5 et 8s, de la 
contenance d» ie,S8i mètres environ. 

L'adjudication aura lieu le samedi s mars 
844, une beure de relevée, en l'audience 

des criées du Tribunal de ta Seine, au Pa-
lais-de-Justice à Paris. 

Mises à prix, 
if» lot, îo.ssi tr. 
»• lot, 18,000 
8« lot, iO.OOO 
*' lot, 7,000 
5' lot, 7 »M 

lot, 11,500 
1' tôt, 11,000 

To:al, «s,50« fr. 
Kota. — Tous ces lots de terrain sont 

plantés d'arbres fruitiers et d'agrément. 
S'adresser, pour avoir des renseignemens 

et connaître les conditions de la vente : 
A Paris, à M«Guédon, avoué poursuivant, 

boulevard Poissonnière, 23 , 

A M« Dubrfuil, avoué présent i la vente, 
rue Pav*e-Saint-Sauveur, 3 ; 

A M> B'Itault. avoué présent A la vente, 
rue du Marché-Saint Honoré, 3 ; 

A U. Mater, architecte, rue de la Tour-
d'Auvergne, 40 ; 

Et à Vaugiraid, a M« Postansque, notaire; 
Et à M» Buisson, marchand fruitier, Gran-

de-Rue de Vaugirard, 93, chareéde faire voir 
la propriété. (19691 

*85~ Adjudication définitive, par licita-
tion «atre majeurs. 

Le mardi 19 mars 1844, 
En la chambre des notaires de Paris, 

DE LA 

Propriété 
DE TIVOLI, 

Sise entre la rue de Clichy et la rue Blan-
che, contenant une superllcio de 65,567 mé-

tros environ, ou 6 hectares 5 s ares 67 cen-
tiares. Elle est susceptible d'une division en 
un grand nombre de lots, aboutissant tous 
sur des rues projetées qui auront issue sur 
la rue Clichy et la rue Blanche, conformé-
ment au plan adopté par Ha ville de Paris. 

Et de deuxpartiea de terrain an dehors de 

l'enceinte de Tivoli. 
L'adjudication sera prononcée en un seul 

lot si l'enchère est couverte. 
Mise i prix, 1,000,000 fr. 
S'adresser, rue Castellane, 8, et i M» LE-

JEUNE, notaire, rue des Bons-Eofans, 21. 
(1968) 

■ '* — 

Ventes anoîisïiores. 

Vente aux enchères publiques, par suite 
de dissolution de société, et en vertu d'une 
sentence arbitrale, 

En l'étude et par le ministère de M» FRE-
MYN, notaire à Paris, le vendredi 15 mars 
1144, à midi, 

De la PROPRIÉTÉ du journal 

IL.» CONSTAT UTIONNEI* 
et de toutes dépendances. 

Mise i prix, en sus des chargea de l'ea-
chère : 150,000 fr. 

Pour plus amples rcnse!gnemens, s'adres-
ser : A MM. les liquidateurs, aux bureaux 
du Constitutionnel, rue Montmartre, 121, ou 
i M. JOUVE, l'un d'eux, rue du Sentier, 3 ; 

Et i M" Fremyn, notaire, rue de Lille, 11, 
dépositaire du cahier d'enchères. 

Sociétés comiiit*rrinlo es. 

Suivant acte passé devant M* Clairet, no-
taire à Paris, le 7 février U44, enregistré, la 
sooiété formée par M. Jules-Louis CLARION, 
propriétaire, demeurant i Paris, rue St-Do-
minique-St Germain, 44, pour l'eiploilation 
du journal L 'E TÀT , a été dissoute à compter 
dudit jour 7 février 1844. M. Jules-François 
DAVID, demeurant A Paris, rue de Verneuil, 
34 bis, a été chaigé de la liquidation da la-
dite société. 

Pour extrait, CLAIRET . (1784) 

Etude de M* César PICON. huissier-audien 
cier, rue de Cléry, 9. 

Entre les soussignés : 
t» M. Marie-Pierre-Alphonse ROGER, de-

meurant à Paris, rue Neuve-St-Martin, tt, 
d'une part; 

2» Et Jean Baptiste PRODHOMME cadet 
marchand de fers en laine, demeurant A Pa-
ris, rue St-Martin, 23s, d'autre part: 

A été arrête ce qui suit : 
La so téte en nom collectif formée entre 

les parties par acte sous seing privé fait dou-
ble le 29 novembre i842, enregistré le 12 
décembre suivant par Texier, qui a reçu 
5 fr. 5o cent., et publiée conformément a la 
loi, pour faire le commirce des fers en lai-
ne, sous la raison sociale ROGER et 1-ROD 
HOMME cad»t, est et demeure dissoute d'un 
commun accord entre lesdites parties. 

Les . flots de cette dissolution remonteront 
au décembre 1 343. ainsi qu'il est expli-
qué dans l'acte constitutif de la société. 

M. Prodhomme cadet est institué liquida-
teur de ladite société; il s'engaze 4 mettre à 
fin ta liquidation dans le délai de six mois à 
partir du i<' décembre dernier; faute par 
lui de ce faire, M. Roger pourra faire tous 
actes conservatoires de ses droits et agir 
ainsi qu'il avisera pour opérer seul alors la-
dite liquidation, à l'exclusion de M. Prod-
homme cadet. Fait double à Paris, le 19 fé-
vrier 1814. Signé : Prodhomme. Signé .Roger. 

César PICON. (1788) 

Par acte sous seings privés fait double a 
Paris, le 12 février IS44, enregistré. MM. Jo-
seph-Pierre BRIANçON oncle, et Jean-Bap-
tistt-Victor BRIANçON neveu , tous deux 
marchands da soieries et nouveautés, de-, 

meurant à Paris, ruo Sl-Denis, 21 5, ont for-
mé entre eux une société en nom collectif, 
sous la raison BRIANçON oncle et neveu , 
pour faire le commeiee ds mousselines et 
soieries. Le sié*é social est étab'li a Paris, 
rua Si- Denis, vis, et sera transporté le i" 
mars prochain rue du Caire, il. 

La durée de la société est fixée à douze 
années qui ont commencé le 1 '* janvier der-
nier et finiront le 3 1 décembre isss. 

Ghaque associé aura la signature sociale 
et le droit de gérer et adminisUer les affai-
res de la société; (17b7) 

Etude de M« BEAUVOIS, agréé, sise i Paris, 
rue Nolre-Darr.e-des-Viiloires, 26. 

D'un acte sous signatures privée', en dat 1. 

i Paris, du 12 février 184», enregistré le 16 
du même mois, par Leverdier, qui a reçu 5 
fr. 5 J C . pour les droits^ 

Fait entre le sieur Joseph-Paul-Jean-Jac-
ques ALLIBERT, agent de change près la 
Bourse de Paris, y demeurant, rue de Mé-
nars, 12, 

Et les commanditaires dénommés, quali-
fiés et domiciliés audit acte. 

Il appert : 
Qu'il a éié formé une sociélé en comman-

dite, pour l'exploitation de l'office d'agent de 
change près la Bourse de Paris, dont ledit 
sieur All bert est titulaire. 

Que ledit Allibert est seul gérant respon-
sable, les autres associés n'étant que simples 
commanditaires. 

Que la durée de la société est fixée à dix 
années, qui ont commencé le 1" janvier 
1814, pour finir le 31 décembre 1853. 

Qu'enfin, il est fait, pour l'exploitation du-
dit office, un fonds social do 650 000 fr., au-
quel le Kérant concourt pour vingt-cinq qua-
tre-vingt dixièmes, soit i80,555 fr. sa|cent., 
et les commanditaires pour les autres 
soixante-cinq quatre-vingt dixièmes, soit 
469,444 fr 44 cent,; leditffonds social repré-
senté par la valeur de l'office, le cautionne-
ment, la réserve près la caisse commune, et 

le fonds de caisse. 
Four extrait, 

BSAUTOlS. (1785) 

commandite, à l'égard de tous les aulres 
adhérnes, constituée par acte sous seing-
privé en date du 15 janvier 1843, et tnre-
nistré le 26 du même mois par Leverdier. qui 
a rtçu 5 fr. 50 c. décime compris, ei déposé 
pour minute chez M« Fabien et son collègue, 
notaires à? Paris, par acte du 28 du même 
mois, et publié conformément à la loi. 

U appert que par suite de la démission 
donnée par M. charles-Antoine-Sixte de Bar-
barand, l'un des géransde la société, sus-
mentionnée audit procès verbai, enregistré 
le 19 du même mois, lesdits {sociétaires ont 
prononcé à l'unanimité la dissolution de la-
dite sociélé à partir du 20 février 1844. 

Da même proces-vi rnal il appert aussi que 
M. Amédée Luchaire, associé-gérant', est 
nommé liquidateur de la société présente-
ment dissoute, et qu'en cettequalite il a tous 
pouvoirs pour faire tous actes d'administra-
tion, de liquidation et de conservation dans 
les limites du droit commun. 

Pour extrait conforme. 
A. LccHiina. (1790) 

Suivant acte reçu par M« Damaison, 1 
taire à Paris, le 12 février 1844, enregistré, 
M. Edouard LOVSEL DE LA LANTAIS, ingé-
nieur, demeurant à Paris, galerie Richer 
.n» t, faubourg Montmartre; et M. Martin 
BONCOUR, marchand de meubles, demen 
rant a Paris, rue Saint-Victor, n» 11, ont 
fait les moiiificattons ci-apiés i la sociélé 
par eux formée suivant autre acte reçu par 
H* Damaison, notaire, le 2 janvier dernier 
enregistré et publié, pour l'exploitation des 
brevets d'invention, d'addilion et de perfec 
lionnement, la fabrication et la vente des 
objets fabriqués d'après le système inventé 
par M. Loysel savoir : 

La société sera en nom collectif a l'égard 
de M. Loysel de la Lantais, et en comman-
dite seulement è l'égard de M. Boncour. 

La raison sociale sera Loysel do la Lan 
tais et C». M. Loysel de la Lantais aura seul 
la sigualure sociale, mais il ne pourra en 
faire usage que pour les affaires et les be-
soins de la société. 

Toutes les autres dispositions dudit aete 
de sociélé ont élé conservées. 

Pour extrait. 
DiMiisoi». (1789) 

D'un procès-verbal d'assemblée en com-
manditaires delà société \. LUCHAIRE et C«, 
dont le siège est a Paris, u» 44, rue Basse-
du- Rempart, société en nom collectif à l'é-

, ard de MM. Luchaire et de Barbarand, et en 

ERRATUM. — Dans notre Numéro du 18 
de ce mois, société commerciale TOURNÉ, il 
a été inséré dans tout le corps de l'extrait de 
l'acte de société SEYRKTIN, l'un des asso-
ciés.au lieu deSEGRETIN. (1786) 

D' un acte fait sous signatures privées 
en triple expédition, en date du dii neuf fé-
vrier mil huit cent quarante-quatre;, enre-
gistré a Paris le même jour, folio 84, verso 
case 7, par Texier, qui a perçu 5 fr. 50 cent, 
dixième compris, et déposé pour minute au 
greffe du Tribunal de commerce de la Seine. 

Il appert que : 
M. Amédée Luchaire, gérant et liquidateur 

de l'ancienne sociélé A. LUCHAIRE et C* de 
meurant rue Basse-du Rempart, 44, a formé 
une société en nom collectif entre lui et le 
co gérant, qu'il pourra s'adjoindre confor 
marnent à l'art. 24 dudit acte, et en comman-
dite seulement à l'égard de tous adhérons au 
présent acte de société, par l'apport d'une 
part quelconque de capital social, qui ne 
pourra toutefois être moindre de 10,000 fr 
par chaque commanditaire. 

La société acommencé le 19 février 1Î44 
sa durée sera de dix années consécutives qui 
finirontle 19 février 1854, et pourra être 
prorogée pour une nouvelle période de dix 
années. 

La raison sociale sera A. LUCHAIRE el C«. 
M. I.uehaire administrera seul, quant i 

présent, les affaires de la société, et aura 
seul la signature sociale. 

Le siège de la sociélé est fixé provisoire, 
ment rue Basse du-Rempart, 44. 

Le fonds social est de 200,o«o fr. et pourra 
êtrn porté A 500,000 fr., qui devra être formé 
tant par la géraneeque par les associés com-
manditaires; toutefois la société a été cons-
tituée avec 150,000 fr. seulement, au terme 
de la faculté laissée au gérant par l'art. 9 de 
l'acte de société. 

La société a pour but d'escompter aux 
officiers de tous grades toutes valeurs de 
portefeuille, comme aussi d'escompter toutes 
valeurs coram.reiales a deux signatures au 
moins, et à l'échéance de six mois au plu», 
et faire généralement toutes les opérations 
de banque. * 

L 'admission d'un co-gérant, comme toutes 
augmentations de capital social, seront pu-
bliées conformément à la loi. 

Par un autre acte sous signatures privées, 
fa't triple et enregistrées en date du même 
jour, et enregistré à Paris le 19 février 
1844, folio 84, verso case 1, par Texier 
qui a reçu 5 francs 50 centimes, dixiè-
me compris, il a été apporté i ladite so-
ciété sus-indiquée par deux commanditai-
res, une somme de i30,000 fr., qui avec les 
20 ooo fr. apportés par le gérant, ont formé 
quant â présent le capital de 150,000 f. 

Pour extrait conforme. 
A. LUCJMIIVE. (1791) 

Tribunal «le commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 20 VBVRI»RI 844 qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l 'ouverture audit jour .-

Du sieur BEAUBRY, ancien marchand de 
vins restaurateur, rue du Dauphin, ï, nom-
me M.Rig et tuge commi saire, st M. Lefran-
çois, rue Louvots, 8. syndio provisoire. (N» 
4359 dugr.); 

Du sieur FAGET, ancien marchand de vins, 
barrière Mont Parnasse, rue Jollivet, 16, 
nomme M. Cornuault juge-commissaire, et 
M. Saivres, rue Michel le-Comle, 53, syndic 
provisoire. (N° 4360 du gr,); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

tfonf invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, XJtX. les créanciers t 

NOMINATIONS DF. SYNDICS. 

Du sieur PEGOT, ancien marchand de li-
queurs, faubourg St-Marlin, 61, le 28 février 
à 11 heures. (N» 4355 du gr.); 

Des sieurs LABBÉ frères, marchands de 
rubans, rue Notre Dame-des- Victoires, 23,1e 

28 février à 3 heures (N» 4350 du gr.,; 
Pour assister à l'assemblée dans laquelle* 

SI. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endot-
semens de ees faillites n'étant pas connue, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'êtreoonvoquéspourlcsassembléei 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur FOURNIER, pâtissier, rue du 
Vieux-Colombier, 6, le 27 février à 1 heure 
l|2 (No 4261 dugr.); 

nu sieur GOSSELIN, marchand de vins, 
rue de la Bibliothèque, 25 bis, le 27 février* 
3 heures (N« 4189 du gr.); 

Pour itre procédé, sous la présidence de 

AT le juge -commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués peur les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MÉTÊRIÉ, tailleur, rue de la Bi-
bliothèque, 23, le 27 février i 1 heure i|2 
(N° 4170 du gr.l: 

Du sieur MENAND, marchand de vins, rue 
des Vieux-Augiistins, 53, le 27 février i 10 
heures (No 4 1 â3 du gr.) 

Du sieur BUTAUD, marchand de vins, rue 
St-Vicior, 8, le 27 février i 3 heures (No 3003 
du gr.); 

Du sieur GAST1NEAU, marchand de vins 
traiteur, barrière liochei houart, 6, le 27 fé-
vrier à 1 heure .]2 (N" 4128 du gr.) 

Pour entendre le rapport Oes syndics su 

l'état de la faillite et être procédé à un con 

cordât ou à un contrat d'union, et, au demie 

cas, être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics.. 

NOTA . Il ne sera admis a ces ssseœbN 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou II 
mis par provision. aft" 

PRODUCTION DE TITRES, 

Sont invités a produire dans Ic+iélailt rn-i 

jours, à dater de ce /our, leurs titru dt 

créances, accompagnés d'un bordtrcm U, 

papier timbré, indicatif des sommes à ride, 

mer, MM. les créanciers : 

Des sieurs FISCHER et HARTMANN, tailleur» 
place. Richelieu, 1, entre les mains de u' 
Baudoin, rue d'Argenttuil, 36. elBerlhor lié 
Richelieu, 79, syndics de la faillite, ^ NMJS; 

du gr.); 
Du sieur SI KET-RAUX, fabricant debijoui 

galêrie Vivienne, 4, entre les mains de MM! 

Helltt, rue St-A voie, 2, et Iicdier-Dotin, rue 
Chapon, 13, syndics de la faillite (N» «ja 
dugr.); 

ttiur, en conformité de I article 493 dt U 

lai du 23 mai 1 8 38 , être procédé à la vèrifia-

tion des créances , qui commenefrz immédia-

tement apres l'expiration de c* délai. 

ASSEMBLEES DU JBI'Dl 22 FÉVRIER. 

OSZR HEURES : Pinte, entre p. de raenuiseris, 
clôt. Chambiot, boulanger, id. - Cadot, 
chapelier, conc. — Lacour père, ent, de 
maçonnerie, id. — Lacroix, ent. de blli-
mens, synd. 

MIDI ■ Demtchy, restaurateur, id. - Bacbelet, 
boulanger, conc. 

CSE HEURE : Duquel, tailleur, id. - Dami 
Coudel Descamps, lingère, remises nuit, 

&éfMU Mti«9tt»»s «âe Cors» 
i «le IMests. 

Le 13 février : Jugement de séparation di 
biens entre Marie- Joséphine GaRZESiD el 
Marie-Augustin JUMEL, à Paris, rue Nems 
des Pet ts-Ghamps, 87, Mlgeon avoué. 

Le 10 février : Arrêt qui prononce le-
paration do biens entre Alhénais-Anna 
nUREY-MARÉCIIAL et Pierre-Joseph RO-
BIN, propriétaire, rue d» Poisay, I, Lescot 

avoué. 

Béeèm et Inhumations. 

Du 19 février. 
Mme Desrues, 21 ans, rue de l'Arcade, 3S. 

— M. de Arze, 88 ans, marché St-Honoié,3l. 
— M. Maigne, 54 ans, rue Montholon, î6. -
M. Himmes, 65 ans. rue des Moulins, îS. -
Mme Lesage. 85 ans, rue Montmartre 2S. -
Mme Mathieu, 67 ans, 1 ue du Marché au 
Poirées, 16. — Mme Fossier, 76 ans, rue des 
Poulies, 7. — M. Dupré, 78 ans, rolonde du 
Templ», 1. - Mme veuve Armel de Lisle, !" 
ans, rue du Grand-Chantier, 12. — M.Man-
o?au, 47 ans, rue Ménilmontant, 110 - »• 
'Brunei, 70 ans quai d'Orléans. 30. — M- t»' 
pauvie, 59 ans, rue de l'Hôtel-de- Ville, 41.-
Mlle Flaix, 33 ans, rue Taranne, 1. - Mon 
veuve Boni, 75 ans, rue des Boucheries, w. 
— Mme Moura, 94 ans, rue des Caneltes 11. 
— M. Bordron, 50 ans, rue du Pont-de-wo . 
5.- M. Hurst, 40 ans, rue St-André-d 'S-Aru. 

t. — M. Philippets, 79 ans^rue d'Egg^' 

A gin agitions de Scelle»' 

en tûè-
Le li février 

APKIS DECES. 

M. Mercier, docteur 

deeine, rue St-Maur, 70. 
Le 10 : Mme Devill», née Lauaoonier, le»'» 

hôtel garni, place du Louvre, n. 

BOURSE DU 21 FÉWUERj_____. 
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Enregistré à Paris, le 
F. 

Rs«3& «AU frano dix twtimejM 

1 février 1844. IMPKIMERIE„DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS. RUE NEUVE-DES-PETIÏS-CHAMPS. 35, 

BRETON' 

Pour légalisation de la signature A- <ï«
TOf

' 
le maire du i" arrondl^W>"'nl,■ 
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